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1 OHAPIT\R;E^XÏ,.' 

Devoirs rtfpeSifk^jfu^aiks é ?/ des 
. vajpmix ±~ De la juriftruïftiqt ù/f* t . 

Mie dans les juJ!içesftfylfsi~.St>p'j'. 

infulfifançt a maintenir 'ùM'fèjg le fixé/ 
. &u<ELi forme. *' 

A-la; manière dont les fuzerains 
étojent parvenus à faire reconnoî- 
tre leurs dfiroijs , il ne deypity avoir 
auquire, uniformité dans,lps devoirs 

Aiij 



auxquels Jtçs . vaffaux fe .fournirent^ 
Les uns* Vie faifoifent * point diflS* 
culte de fervir $ la guerre pendant 
60 jours, & les autres voûtaient 
que leur fervice'fitt borné à 40 , 
taudis que d'aptres les reftraignoient 
à 24 jours Scmëtûe à 15. Ceux-ci 
£?dgeoient une efpèce de folde , & 
ceux-là prétendoient qu il leur étoit 
permis dfc-Jfe racheter de leur fer- 
vice, jèfc/.payant qtfélcjtre légère 
fubv<pjiônV.yajcitô| on nf vouloit 
ma/èher^qûe ^fejfu'à une certaine 
^ k ft^c^< ^âqtjànd le fuzerain confc 
/jmabdQit**^]p%ribnne fes forces. 
.;>JPlufieilrsr.vjdïaux ne dévoient que 
•le fena^ clé leur perfonne, d'au- 
tres étoient obligés dé fe faire &i- 
vre de quelques chevaliers, mais 
on ne convenoit prefque 'jamaïfc 
de leur nombre, & en général les 
vaflaux les plus purflans dé- 
voient proportionnellement leur 



lUist. m France. I. flL 7 
contingent le moins confidérable- 

Il ny avoit aucun feigneur, à 
l'exception de ceux qui poiïedoient 
les arrière-fiefs de la dernière claffe, 
dont aucune terre ne refcvoit, qui 
lie fut à la fois vaffal & fuzerain, x 
Les Capétiens eux-mêmes , dont la 
royauté étoit une feigneurie allô» 
diale , ou un alleu qui ne relevoit 
que de Dieu & de leur çpee, oc- 
cupoient différents fieff*dans les 
Seigneuries mêmes de leais vaflaux; 
ils en rendoiepfc'* tootànrajge * & 
étoient obligés «téjfc acquitter J Jes 
charges. Il arriv^Vl^mê'iquyèht 
<juon fi t pour la polfeffi^dW^^:- 
le ferment de fidélité" Vja mfiaajr' 
perfonne dé qui on lVtvoit reçu 
pour une autre terre. De ces cou- 
tumes, propres à établir une cer- 
taine égalité entre les fuzerains & 
les vaflaux, il fe forma une jurif- 
prudence beaucoup plus raifonna* 
A iv 
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ble qu'on n auroit dû l'attendre de 
leur orgueil & de l'indépendance 
qu'ils affe&dient. Les droits déjà 
îuzeraineté & lés devoirs du vaffe- 
lage fe confondirent en quelque 
forte , & fe mitigèrént réciproque- 
ment Leurs intérêts furent moins 
fépârés; on entrevit là- njéceffité de 
l'union , & ce fut même une règle 
fondamentale des fiefs-, que lijîres > 

4 pour tûgijSrvix des expreffions de 
Beaumanc&r , doit autant foi & loiaté 

' à fûii?Jfomb/cùme*li home fet à Jba 

/ r c Ec*ya&f %tpït coupable de félo- 
\ï£(jt* 9 l18;inÛttùroit par conféquent 
--# 5[a pein&.w «perdre fon fief, quand 
après troïs fommations il refufoit* 
l'hommage, ou défavouoitde rele- 
ver de fon feignéur. Il s'expofoit 
à fubirle même châtiment, s'il s'em- 
paroit de quelque domaine de fon 
feignéur, s'obftinoit à ne le pas fui- 



L'HlST. DE.PjLANCB.ii. m. £. 
vïè à la guerre quand il enavoif 
été requis, ne fe rendoit pas aux 
affifes de fa cour -pour y juger les 
affaires qu'on y portait', ou rie l'ai- 
doit pas de fa perfonne à défendre 
fon château contre fes ennemis. 
Porter la main fur fon feigneur, le 
frapper, à moins que ce ne fût k 
fon corps ^défendant, lui faire la 
guerre pour tout autre grief que le 
déni de jnftice; & dms ce cas -là 
mêmearmer contre lui d'au très hom- 
mes que. fes propres vaffaux, fes 
parens fefes fujets , l'accufer de tra- 
hifon fans foutenir juridiquement 
ion accufation , c'étoit faufferfajbï. 
Les mœurs dans ces temps bar- 
bares étoientrefpe&ées. Ce que nous 
ne nommons aujourd'hui que galan- 
terie, fut regardé alors comme une 
félonie* Un commerce avec la fem- 
me (i) ou la fille de fon feigneur, 
& mênie avec une autre perfonne 

A v 
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qu'il auroit confiée à la garde de 
fon vaffal, entraînoit la perte de 
fon fief. Sans doute que fi on né- 
toit pas alors difcret par honneur» 
on le devenoit par intérêt; auffi 
fut-il toujours enveloppé de mit- 
tère, & la difcrétion- pouffée au- 
delà des bornes que prefcrit la r&i* 
fon. De-là cette galanterie rafinée 
& romanefque de nos anciens che- 
valiers , qui étpit fans doute bizarre 9 
& qui nous paroîtroit cependant: 
moins ridicule, fi des hommes agréât 
blés, mais fans mœurs, ne nous 
avoient prefque perfuadé qu'il y 
a quelque gloire à déshonorer des, 
fçmmes. 

Le fuzerain de fon côté» pouir 
conferver fa fuzéraineté , étoit éga- 
lement obligé à refpe&er la vertu 
de la femme & des filles de fon 
vaffal. Il perdoit encore tous fes 
drpits ftir lui , fi , au lieu de le pw* 
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téger contre [es ennemis , il lui fai- 
foit quelqu'injure grave , le vexoit 
dans fcs poffeffions,'OU lui refufoit 
te jugement de fa cour. Le vaflal 
ceflbit alors de relever de fon fei- 
gneur diredl, & portoit immédia- 
tement fon hommage au fuzerain, 
dont il n avoit été jufques - là que 
farrière-vaflal ou le vavaffeur./ 

Comme il arrivoit tous les jours 
qu'on poffédât deux fiefe, en vertu 
defquels on devoir Fhomiitâge-lige 
à deux feigneurs différens qui pou* 
voient fe faire la guerre, & requé- 
rir à la fois du même vaflal le fer- 
vice militaire ; il s'établit à cet égard 
différentes ( s ) maximes dans le 
royaume. Tantôt le vaflal n étoit 
tenu qu a fervir le ieigneur auquel 
il avoit prêté le premier fon hom- 
mage , & tantôt il n étoit obligé à 
aucqn fervice, & reftoit neutre. 
Far certaines coutumes, cajr elles 
A yj 
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Devoirs refpeâift ûffuttawi f/ àes 
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. infuffifançe à maintenir 'iv&J-ègle fixi / 
& uniforme. 

A la: manière dont les fuzerains 
étoient parvenus à faire reconnoî- 
tre leurs droits , il ne deypit y avoir 
auquae. uniformité dans lps devoirs 

Aiij 
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qu'à la féconde efpèce de guerre 
dont je viens de parler; ou fi 
cette coutume étoit générale de fon 
temps , c'étoit fans doute une nou- 
veauté f & le fruit des foins que 
S. Louis avoit pris de mettre des 
entraves au droit de guerre , & de 
le reftraindre dans des bornes plus 
étroites. Henri I , roi d'Angleterre 9 
convenoit lui-même en uoi,que 
le comte de Flandre étoit tenu * 
fous peine de perdre fon fief, de 
fuivre le roi de France en Angle- 
terre, s'il y faifoit une defcente. 

Un feigneur n'avoit d'autorité 
que fur fes vaflaux immédiats. Ses 
arrière - vaffaux ne lui prêtant ni 
la foi ni l'hommage , ne lui . de* 
Voient rien , & ne reconnoifïbient 
en aucune manière & fupériorité ; 
parce que la foi donnée & reçue 
étoit le feul lien de la fubordina- 
tion; & l'hommage, le feul piin- 
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cipe du droit politique. Lorfqu'oa 
poffédoit plufîeurs feigneuries , oa 
ne pouvoit exiger le fervice "que 
des vaffaux qui relevoie^it de la 
terre même pour laquelle on fei- 
fbit la guerre. Si les Capétiens y 
pur exemple , avoient eu le droit, 
en qualité de rois , de convoquer 
& d'armer les vaffaux de la co%i 
tonne pour les querelles particu- 
lières qu'ils avoient, comme duc* 
de France, comtes de F mi w 
d'Orléans, ou feigneurs de quet 
qu'autre fief moins confidérable , 
ils n'auraient jamais eu de guerre 
qu'ils n euffent conduit contre leur» 
ennemis les plus foibles , les feî* 
gneurs les plus puiflans du royau-t 
me. Les fiels d'un ordre inférieur 
auraient été bientôt détruits, Té-* 
conomie du gouvernement féodal 
aurait été renverfée ; & toutes Je* 
force; du royaume *e trouvant*^ 



J& « OBSERVATIONS SUR 
tre les mains des poffeffeurs des» 
plus grands fiefe , il fe feroit élevé 
une ou plufieurs monarchies indé- 
pendantes. 

Ce ne fut pas waifemhlable* 
Uient cette confidération qui dé- 
cida le droit des François dans 
cette conjoncture. Us connoiffoient 
pgu l'art de prévoir les dangers & 
de lire dans 1 avenir. Il eft plus 
aatijrel de penfer que les feigneurs.: 
fikvajrent , à Tégard du fervice mili- 
taire , la même règlfe qu'il? s'étoient 
faite par rapport à l'adminiftration- 
de. la juftice. Comme les vaffaux 
n'étoaent convœJqués à la cour du 
fozeraih que plour juger leiirs pairs , 
iteimaginèrenfcqu'il y avodt de la 
dignité à ne remplir le fervice mili- 
taire des fiefs que contr'eux. Tout 
étoifc bon pour s exempter d'un de- 
voir, qui patojffôit onéreux; &par 
point d'hpnneite o&ns voulut point 
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fe battre contre un feigneur infé- 
rieur en dignité , de même qu'on 
ne le voulut point reconnoître pour 
£on juge. 

Quoiqu'il en foit , on diftingua 
dans les Capétiens leur qualité de 
roi bu de feigneur fuzerain du 
royaume , de celle de feigneur par- 
ticulier de tel ou de tel domaine^ 
Pour faire une Semonce aux vaflaux 
immédiats de la couronne , il falloifc 
qu'il s'agit d'une affaire générale 
contre quelque ptfifTance étrangère , 
& qui intérefsât le cor£* entier de 
la confédération féodale; où que 
la guerre fût déclarée à un de ces 
mêmes vaffaux qui fe ferait rendu 
coupable de la félonie^ Quand 
Hugues-Cape t & fes premier» fuc* 
ceffeurs agiffoient en qualité dç 
ducs de France , ils faifoient iftar* 
cher fous leurs ordres les barons 
de leur duché, qui auroient pvi 
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refufer de les fuivre, fi le prince 
n'eût voulu châtier que quelque 
feigneur qui relevoit des comté* 
de Paris ou d'Orléans ; & cette cou- 
tume fert à /expliquer comment des 
feigneurs auffi peu puiffans que 
ceux du Puifet & de Montlhery 
donnèrent tant de peine à Louis* 
le-Gros. ^ 

Les devoirs refpe&ifs des fuze« 
rains & des vaflaux *& les peine* 
différentes de perte de fuzeraineté* 
de confifcation de fief, ou de Am- 
ple amende , qu'ils encouroient en 
Ie$ violant, fuppofent un tribunal 
où tes opprimés puffeiit porter 
leurs plaintes , & fuffent cenfés trou* 
ver la force qui leur manquoit 
pour repouffer la violence ou pu- 
nir 1'injuftice. Indépendamment des 
aflifes , dans lefquelles chaque fei- 
gneur jugeoit par lui - même , ou 
par le miniftère de fon bailli ou 



3e ion prévôt, les fujets de {g 
terre, il y eut donc des juftices 
féodales , qui connoi flbient de tou- 
tes les matières concernant fcs fiefs 
& la perfbime des fuzerains & de 
leurs vaflattx» 

Les feigneurs a qui un grand 
nombre deiîefsdevoit l'hommage*, 
tenpient leur cour de juftieeà des 
temps marqués. Ils y préfidoicnt 
en 5>erfonne j & leurs yaffaux , feub 
confeillers de ce tribunal, étoient 
obliges de s'y rendre , fous peine 
de perdre leur fief , à moins qu'ils 
n'étoffent quelque raifon légitimé 
de s'abfenter. te droit de juger, 
étoit tellement inhérent à la poffet 
fîon d'une feignetf rie, €{neks fem- 
mes, qui jufques-Ia n avoient exercé 
aucune fondtiôn publique , & qui 
étoient même exemptes d'acquitter 
en perfonne leferyice militaire de 
leurs fiefs , .devinrent magiftrats es 
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pofïedarrt des feigneuries/JElles tiiC 
rent» leurs affifes ou leurs plaids ,• y 
préfidèrent, & jugèrent dans la cour 
de leurs fuzerains. Tout le monde 
fait qu'en 1315 5 Mahaut , comteffè 
d'Artois , aflifta comme pair de 
France, au jugement rendli coàtre 
Robert, comte de Flandre. Ceft 
à ce&aflifes que fe portaient les âffai-» 
resi qu'avoient ehtreux les vaffaux 
d'tirie même feigneurie, quand* ils 
préféroient la voie de la juftice à 
celle; de la guerre, pour tenxjîner 
leurs différends , & les procès que 
leur intentoit quelque feigneur 
étranger : car c etoit alors une règle 
invariable que tout défendeur fil* 
jugé dans la cour, de fon propre 
feigneur. , ,' , : ...... 

1 Le roi & les autres feigneurs îe$ 
plus puiflans du royaume tenoient 
leur cour avec beaucoup de pompe 
& d'éclat j ikyconvoquQtertt m*$ 
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leurs vaflaux, pour y jouir dn fpec- 
tacle de leur grandeur. Les fimples 
barons n afïembloient pour la plu- 
part leur cour, que quand ils en 
étaient requis par quelqu'un de 
leurs vaflaux. Le nombre des juges 
nêceffaires pour porter un juge- 
ment, variôit fuivant les différen- 
tes coutumes. Pierre de Fontaine 
dit qu'il fuffit d'en affembler . qua- 
tre, &fieaumanoir vouloit qu'il y 
en e\x% au , moins deux- ou trois , 
fans compter le fuzerain ou le p>ré- 
fident du tribunal. Si un feigneur 
navoit pas affez de vaŒsmxpGur 
tenir fes aflifes, ilen empruntait 
de quelque fugueur voifin ; ou 
bien* ayant; retfutrs klà juftice <de 
fon prô|>rç fu^efain , quand elle 
étoit afleiftbîée, il y traduiibitfoa 
vaffalf pour y tecevoir fon juge- 
ihept. Qn pQuypjt donc qujelque- 
Joâ étira jugé p$u? d$s fqjgneurs d'ua 
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rang fupérieur au fien , c'eft-à-direi ! 
par les pairs du fozerain dont on* 
relevoit, & ia vanité des vaffaux 
étoit flattée de cet ordre ; mais il: 
fàlloit toujours être ajourné par 
deux de fes pairs. 

Lorfquun feigneur croyoit avoir i 
reçu une injure ou quelque tort det 
la part d'un de fes vaflaux , il ne 
lui étoit pas permis de confifquen 
fes pofieffîéas , fans y être autorifét 
par une fentence. Il tlevoit porter. 
fa plainte à fa propre (5) cour, qui, 
ajournoit & jugeoit laccufé; &la 
guerre n étoit regardée comme légi* 
time, qu'autant quelle étoit né-* 
eefiaire pour contraindre la partie 
condamnée à fe fôuraettre au juge* 
ment qu'elle avôit *eçu. Un yaflal 
de fon côté, qui avoit à fe plaindre 
de quelquentfejprife injufte de foîr 
feigneur, ou réclamer quelque pri« 
Vilége féodal , requéroiî qu'il tint 
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fa cour (6) pour juger leur diffé-» 
rend ; & ic fuzerain ne pouvoit le 
refufer , fans fe rendre coupable du 
déni de jufticé , s'expofer à perdre 
fa fuzeraineté, & mettre fon vafial 
<Ians le droit de lui déclarer la 
guerre. S'il s'agiffoit entr eux de 
quelque matière perfonnelle &non 
féodale, le feigneur étoit ajourné 
par fes vaffaux à Ja cour de fon 
fuzerain; parce que les vaffaux, 
juges compétens de leur feigneun 
dans les affaires relatives à la di~: 
.gnité , aux droits & aux devoirs 
des fiefs , n avoient point la faculté 
de le juger dans les autres cas. 

Telles étoient en général les 
coutumes qui formoient Je droit 
public des François à 1 avènement 
de Louis- le -Gros au trône. Elles 
étaient avouées & reconnues par 
les fuzerains & les vaffaux dans le 
temps 4e calme , où aucun intérêt 
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perfonnel ni aucune paillon ne les 
empêcboient de fentir le befoin 
qu'ils avoient de fe foumettre à 
une forte de police & de règle. 
Mais au moindre fujet de querellé 
qui s'élevoit èntr'eux., un droit 
plus puifTant, le droit delà force, 
faifoit difparoître toute efpèce de 
fubordination. Les pallions, qui n e- 
toient point gênées, fe portaient à 
des excès d'autant plus grands, que 
le vaffal étoit fouvent auffi puiffant, 
plusjiabile,, plus courageux &plus 
entreprenant que fon fuzerain. On 
ne corifultoit alors que fon cou- 
rage , fon reffentiment & fes efpé- 
rances. La victoire ne rend jamais 
compte de fes entreprifes ; & elle 
étoit d'autant plus propre à tout 
juftifier en France, qu'on s'y fai- 
foit un point d'honneur de fe con- 
duire arbitrairement, & que la 
juûicc n'y fut jamais plus mal ad- 

miniftrée , 
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îftiniftrée , & n'y eut jamais moins 

du pouvoir, que quand chaque fei- 

^gneur étoit magiftrat, & que cha- 

. que feigneurie avoit un tribunal 

fouverain. 

Nos pères ftupidernent perfaa* 
dés* que Dieu eft trop jufte & trop 
-puiffant pour ne pas déranger tout 
Fordre de la nature , plutôt que de 
fouffrir quun coupable triomphât 
d'un innocent, étaient parvenus 
fur la fin de la féconde race , à 
regarder le duel judiciaire en ufagc 
chez les Bourguignons , comme 
l'invention la plus heureufe de l'ef- 
prit humain. Déjà familiarifës avec 
les abfurdkés les plus monftrueu- 
fes , par l'ufage des épreuves du 
fer chaud, de 1 eau bouillante oui 
de l'eau froide , la procédure de 
Cromdebaud parut préférable à des 
Soldats continuellement exercés au 
maniement des .armes. Étoit - 00 
Tome UL B 
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accufé ? on offroit de fe juftificr 
' par le duel. Faifoit - on une de- 
mande ? on propofoit d'en prou- 
ver la juftice enfe battant Le juge 
ordonnoit le combat; & après un 
certain nombre de jours, les plai- 
deurs comparoiffoient en champ 
clos. On prenoif les plus grandes p 
c'eft-à-dire , les plus puériles pré- 
cautions pour empêcher que leurs 
armes ne fuffent enchantées y ou 
quils neuffent fui* eux quelque 
cara&ère magique capable de dé- 
ranger les décrets de la Providence; 
& ils combattaient fous 4es yeux 
d'une fouie de fpe&ateurs qui at- 
tendoit en filence un miracle. 
. Les mineurs , les hommes qui 
avoient foixante ans accomplis , 
Jes infirmes, les eftropiés & les 
femmes ne fe battaient pas ; mais 
iU choififfbient des champions pour 
détendre leur* caufe*, & ces avo* 
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cats athlètes avôient le poing coupé 
lorfqu'ils fuccombôient Produifoit 
on des témoins? la partie contre 
laquelle ils alloient dépofer , arrê- 
iôit le premier d r entr eux qui ne 
lui étoit pas favorable , laccufoit 
d'être fuborne & vendu à fon adt 
verfaire, Scie combat de ce témoin, 
en décidant de fa probité , déci- 
dent aufli du fond du procès. Le* 
juges eux-mêmes ne furent pa^ en 
sûreté dans leur tribunal, quand 
1 un d'eux pronoïrçoit fon avis , le 
plaideur qu'il condamnoit lui di« 
foit que fon jugement étoit faux 
& déloyal, offroit de prouver /les 
armes à la main, qu'il s'étoit laiffé 
corrompre par des prçfens ou des, 
promefles, & on fe battoit. , t 

Quelque grande que fût la lôh 
des François, ils entrevoyoient f . 
malgré eux, que le courage, W> 
force & 1 adfefle étoient plus utikg^ 
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dans un combat que la juftfce,' 
^innocence & le bon droit. Quand 
ils en étoient réduits à ne pouvoir 
je déguifer que le coupable ne fût 
quelquefois vainqueur , ilsr imagi- 
noient , pour fauver Chonneur de la 
Tiovidence, qu'elle avoit dérogé 
par une loi particulière à fa fagefle 
générale, dans' la vue de punir un 
champion qui avoit l'impiété de 
plus ctfmfter fur lui-même que 
fur la protection & le fecours de la 
Vierge ^Coe S. George. «Ils pen- 
foient que Dieu fe fervoit de cette 
occafion pour punir quelque péché 
ancien & caché du vaincu. 
' Malgré ces abfurdes fubtilités , 
dont nos pères fe contentoient, la 
jnaaière dont Ja jufticè étoitadmi* 
fSiïkréè , expofoit à trop d'inconvé* 
ivèns & de périls , pour qu'elle pût 
Jourinfpirer tfne'certaine confiance, 
£Juei<jue brave jtju'on 'fut ? ce n$> 
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devoit êtffe qu'à la dernière extr& 

mité, & quand on riétoit pas ea 

état de vuider fes différends par te 

voie de la guerre , qu'on avôit ré* 

cours à des tribunaux où ih étoit 

ïrtïpQffible de plaider , de juger ou 

de témoigner, fans s'expofer an 

tfonger d'un combat fingulier. Plus 

Tadminiflratidn- de Ja juftice étok 

inféttfée & cruelle , plus elle devok 

nuire au lûahïtierr & à l'établiffe- 

meut de la police & dt Fordref. 

Mcrins les François étaient difpo- 

fés S terminer leurs querelles, par 

les formes judiciaires , plus l'efprit 

de violence devoit s'accréditer dans 

f anarchie: auffi ne voit-on jamais h 

te fois tant de gaerrçs particulier 

jres, & tant de tribunaux pour ksf 

prévenir. Aucune procédure ne 

précédbit ordinairement fes hofti-- 

£tés des feigneurÊ les plus puiffans * 

ou bien ne répondant que d'une 

Biij 
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manière vagi^e aux fommations ât 
leurs pairs , ifs fe préparaient à la 
guerre, au lieu de comparaître de- 
vant la cour qui dey oit hs juger. 
Les rois de France & les ducs dç 
Normandie , par exemple , ne cheF- 
choient qu'à fe furprendre , toute* 
nos hiftoires en font foi ; & fouvent 
J'un de ces princes n etoit inftruit 
que l'autre lui avoit déclaré la 
«guerre, qu'en apprenant qu'un can- 
ton de fes domaines avoit été pillé ,. 
ou qu'un de fes châteaux étoit 
brûlé. 
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CHAPITRE IV. 

Des fiefs pofpldés par les eccléfiafti* 
ques — De la puiffance que le clergé 
acquit dans le royaume. 

V/HAQUE ieigneur laïc avoit gagné 
perfoonellement à la révolution 
qui forma le gouvernement féodal ; 
mais les évêques & les abbés en 
devenant fouverains dans leurs 
terres , perdirent au contraire beau- 
coup de leur pouvoir & de leur 
dignité. Us ne rendirent point hom>* 
mage (i) pour leur» fiefs, ils au* 
roient cru, par cette cérémonie, 
dégrader Dieu ou le patron, de 
leur églife f au nom de qui ils les 
pofledoient; ils ne prêtèrent qt*e 
le ferment de fidélité. Malgré cette 
diftindion qui fembloit devoir être 
B iy 
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fuivie des plus grandes prérogati- 
ves, ils furent fournis à tous les 
devoirs du vaffelagei Us fe rendi- 
rent à la cour de leurs fuzerains „ 
^juandils y furent convoques pont 
tenir des affifes. Ils furent tous / 
obligés de fournit leur contingent 
pour la guerre (2) , & quelques-uns; 
de fervir en perfonne. Si leur» 
pofleffions né pouvoient jamais être 
confifquées pour-e^uie de félonie * 
cetok un avantage pour 1-églife y 
&. non pour les eccléfiaftiques,, 
qu'on puniffoit de leur forfaiture 
par des amendes- & la.faifie de leur 
temporel; "' •" L • 

Quoique quelques éveques plus 
guerriers & plus entreprenans que 
les autres-, euffent repris les, armes 
fous le règne des derniers Carlo* 
vingiens ,. fàifrla guerre & augmenté 
leur fortune,, le corps entier du* 
clergé fe tcouvoit dégradé &agpau*- 
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Tri. A l'exception d:es prélats qui 
ayant pris, ou* obteiiu du roi , le: 
titre dé comtes ou de ducs de leur* 
ville , relevèrent imméidiateinenr 
fë) de la couronne , tous les autres ; 
étoient dfevenus vaffaux dfe ces* 
mêmes comtes ou ducs, qu'il!; 
avaient jufques-là précédés, & fur- 
fefquels les loix- leur donnaient- 
autrefois le pouvoir le plus étendu*. 
Réduits à là dignité'dè lfeurs fiefs,, 
dont les forces étoient peu' confia 
dërablès depuis; les déprédations* 
que les biens eccléiïaftiques avoiènfc 
fouffertes pendant lès' troubles de: 
l'Etat, ils ne furent plus que de$; 
feigneurs du fécond ordre , & fè* 
virent contraints, pour conférver 
le refte de leur fortune, de mejidier 
là protection de leurs fiïzeràihsî. 
I/hofpitalité : , qui nàvoit été qu'util 
devoir de politeffe & de bienféancev, 
ftit convertie, en*, droit de (ïïta- 

Bv 
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prefque toutes les églifes fe fbutnî* 
jrent (4) à la régale envers le fei- 
gneur dont leurs terres relevoient f 
& plufieurs prélats aliénèrent .en* 
core quelques parties en faveur 
d'un des feigneurs les plus puiflans 
de leur dîocefe , pour s'en faire ua 
protecteur particulier v fous le nom 
de leur Vidùme ou de leur Avoué* 

Plus le clergé avoit fait de per- 
tes, plus il étoit occupé du foin de 
les réparer.. Le crédit que la reli- 
gion; donne à fes miniftres , leur 
foumiffoit dfes reflburces; & pro- 
fitant- avec adreffe du peu d atten^ 
tion que lies feigneurs toujours ar- 
gués donnoient à leurs jufïices ,,aux~ 
quelles on recourait rarement , il$ 
étendirent lfeur jurifdiétion beau- 
coup au-delà des anciennes bornes 
qu'elle avoit eues fous le règne cte 
CharJemagne. 

Le* progrès des eccléfiaftique^ 
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forent rapides. Leurs tribunaux 
s'attribuèrent îa connoHTance de 
toutes te$ accufations touchant te 
foi , les mariages & les crimes de k 
facrilégé , de fimonie 5 de fortilége >, 
de concubinage & d'ufure. Tqu$; 
les procès des clercs T des veuves 
& des orphelins , leur étoient dé- 
volus;; & fous le nom de clercs „ 
on ne comprenoit pas feulement 
ïes minières les plus fubalternes de 
Té£life , mais même tous ceux qui 
ayant été admis à la cléricaturev 
fe marioient dans la fuite y & rem* 
pliflbiént les emplois les plus pro- 
fanes. Les évêques mirent lés pèle- 
rins fous leur lauve-garde r & les 
croifé» eurent bientôt le même 
avantage. A lfoccafion du fecre- 
ment de mariage, le juge ecelëfiaf* 
tique prit connôiffance des convenu 
«ions matrimoniales y de la dot de 
ïa femme r de fou douaire, de IV 
B vj 
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dultère & de l'état des enfans. IH 
décida que toutes les conteftations« 
nées au fujet* des teftamens lut 
appartenoient ; parce que les der- 
nières volontés dame pferfonne qui 
avokdejàfubi le- juge ment de Dieu* 
ne pouvoient raifonnablement êtra 
jugées que pan l'églife; 

Avec quelque docilité que le$ 
feigneurs fe contentaflent des plus 
œauvaifës raifons pour lâiffer dé* 
graderleurs juftices^ dont la ruina 
devoit avoir pour eux les-fuites les 
plus fâcbeufes , il parut incommodé 
aux eccléfiaftiques* d'avoir: à? cher* 
eber un nouvel* argument , toutes 
les fois qu'ils vouloient attirer hr 
eux, la coiinoiffànee d'une nou* 
vellè affaire. Ils- imaginèrent dons 
^ un principe général qui^devoitles 
rendre4es maîtres de tout. L eglife & fc 
dirent-il$ / en vertu du pouvoir des 
«l£jfc qpe Dieu lui a donné, doit 
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prendre, connoiflance de tout ce 
qw efr péché \ afin» de favoir fii 
elle doit remettre ou retenir r lier, 
ou* délier. Or- en toute conteffiatioa* 
juridique , une dés parties foutienfc 
néceff^irement une 4 caufe injufte,, 
& cette* injuftice* effc un* péché ;; 
lîéglife, concktrent-ils, a donc lè % 
droit de connoîtxede tous les pro** 
ces & de. les juger; ce- droit , elle, 
le tient d^Dieu^même, fiçlèshom*- 
mes ne^ peuvent, y attenter- fans 
impiété: 

: Des foldàts qui ne fâvoiènr que* 
fe battre n'avoient rien à. répondre* 
à- cet argument. lies-- feigneurs- n ? ë^ 
toient déjà* plus- les juges* de leurs»: 
fiijets, & itétoit d'autant plus fo- 
eile au cierge de porter atteinte aux: 
juftices* féodales , & de; fe rendre 1 
l'arbitre des querelles dès fucerain^ 
& des vaffauxvqtfils-étoient. liés^ 
ks uns aux autres par.un ferment „ 
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dontfinfradtion etoit un (5) parjure. 
Cette entreprife étoit de la plus 
grande importance , fon fuccèfr 
devait donster aux évêques un em- 
pire abfolu , tandis que les feigneurs 
fe ruineraient par des guerres con- 
tinuelles „ pour confenrér les droits* 
Souverains de leurs v terres. Autant. 
que Famé, difoient les eccléfiafti- 
ques , eft au-deffus du corps , & 
que la vie éternelle: eft préférable 
k ce miférable exil <|ue nous fout 
lirons fur la terre, autant la juri£ 
rfi&ion fpirituelle eft-elle au*deffu$; 
de la temporelle. L'une eft cqm-* 
parée à l'or , & l'autre au plomb ;, 
& de ce que l'or eft inconteftafele* 
ment plus précieux que le plomb „ 
le clergé étendoit tou$ lès jours? 
à ua tel point la compétence de 
fès tribunaux r que lesjufticesfei- 
gneurialfes devinrent enfin à. charge- 
té») à .leurs pQfleflews ;; & que le* 



lUist. de France, il HZ 3$ 
évêques, qui s'étaient fait une 
forte de feigneurie dans leur diocëfe 
entier, furent au contraire forces 
d'avouer que les émolumens de 
leurs officialisés faifoient leurs plus 
grandes riclaefles , & qu'ils feroienfc 
juiriés, fi on les en privoit.. 

Les~ ufurpations des eccléfiafti- - 
ques produifirent un événement 
bien extraordinaire, elles rendirent 
le pape Te premier & le plus puifTant 
magiftrat dit royaume. Pour com* 
prendre les caufbs d'une révolution! 
que tous les autres états de la chré- 
tienté éprouvèrent également, & 
qui devint une fource de divifîons 
entre, le (acerdace & ÏEmpir<, il 
|autfe rappeler que Jà cour de Rome 
avoit abandonné depuis long-temps 
ta fagedifeipline que leglife tenoitr 
dés apôtres ; & que le clergé dp 
France ,; cédant à lia néceffité dès 
^Qnjonduxes ^ avoit çublié les- nia- 
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xiines par lëfquelles il' fe gouvei*- 
noit encore quand les François fi- 
rent leur conquête. 

Les anciens canons étoient alors 
refpedtés dans lès Gaules , & Tes évo- 
qués continuèrent, fous là première 
ïace, à tenir ibuvent dfes conciles 
nationaux & provinciaux , dont les- 
-canons concernant la difcipline 
n'avoient befoin que d'être revêtus- 
de l'autorité du prince & dé la na>- 
tiôn, pour acquérir force* de lois.. 
Quoique Téglife gallicane, en re- 
connoiflant là pj-imatie du fàiot>~ 
fiége , s'y ' tint attachée comme am 
centre dt l'union, elle navoit point: 
pouffélà complaifance jufqu'à adop^ 
ter lès canons du concile, de Sardi* 
que , qui y dès le quatrième fiéclè;, 
autorifoient lès appels au papey 
& foumettoient lès évêqués à & 
jurifdidlion; Ee pape Vigile, en 
545 7 honora -Atixanius,. évêquc 
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«FAdes , de la dignité de fon légat 
cfans tes Gaules; & par le bref (7) 
qir'il écrivit dans cette oecafion au 
efcrgé, il paroiffbit s'établir fon juge 
fçuverain;* ifcais cette entreprise 
n'eut aucun fuccès. On • lit, au-con*. 
traire, dans Grégaire (S) de Tours* 
que Salonne & Sagittaire, ces deux 
prélats doùt j'ai déjà eu oecafion 
de parler , ayant été dépofés par 
un* concile tenu à Lyon , n'osèrent 
fe pourvoir devant le pape , & lui 
demander à être rétablis dans leurs 
fiéges, qu'après en avoir obtenu 
la permiffioh de Contrai*. > 

Ceft par zèle pour ta maifon de 
Dieu , que Tes papes étendirent en 
quelque forte leur foUickude porto 
laie fur tout le monde chrétien. On 
les vit- d'abord occupés des befoins 
des églifcs particulières. Ilsdonnè* 
lent aux Princes & aux évêque* 
ftes. con&ib qu'on ae teur deman*- 
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doit pas; & ces pontifes dignes, 
s'il eft poffible , de la fainteté de 
leur place par leurs mœurs & leurs 
lumières , tandis . que l'ignorance 
& la barbarie fe repandoient fur 
toute la chrétienté ,. en devinrent 
les oracks , & obtinrent,, je ne fais 
comment > la réputation d'être (9) 
infaillibles. 

Il n'en fallut/pas davantage pour 
les rendre moins attentifs fur eux* 
mêmes ; ï écueil le plus dangereux 
pour le mérite, ceft la confédéra- 
tion qui l'accompagne. Parce qu'on 
avoit fuivi les confeils des papes 
dans quelques affaires importantes T 
on prit l'habitude de les confaker 
fur tout , & il fallut bientôt obéir 
àleurs ordres. Leur fortune naiflante 
leur fit des flatteurs, qui, pour de* 
venir eux-mêmes plus puiffans , tra* 
yaillèrent à augmentes le pouvoir 
cfr S. fiége. Us fabriquèrent le* 
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fauffes décrétâtes 5 dont perfonne 
alors riétoit en état de cônnoître 
M fuppofi tion ; & ces pièces qu on 
publia fous le nom des papes des 
trois premiers fiécles , ri étoient fai- 
tes que pour juilifier tous les abus 
que leurs fucceffeurs voudraient 
faire de leur autorité» Plusieurs 
papes furent eux-mêmes les dupes 
de la dodrine que contenoient les 
fauffes décrétâtes f & crurent eçt- 
,€©re marcher fur les traces d'une 
foule de, Saints révérés dans Té- 
glife , quand ils fappoient ks fonder 
jrnens de tout ordre & de toute dit 

CJplme. 

Le defpotifine que les papçs vou* 
loient fubftituer au gouvernement 
primitif de l'églife % . devoit faire 
des progrès d'autant plus rapides 
que Pépin & Charlemagne leur 
^voient prodigué des richeffes , qui 
ne furent que trop propres à leuç 
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fnfpirer de l'orgueil, de l'avarice 
& de l'ambition. Loms-le-Déboœ* 
aaire hâta le développement de ces 
paffions , en donnant à Pafcal' I 
une forte de fouveraineté fio) dans 
Rome , & à laquelle ce pontife 
croyoit avoir déjà des droits en 
vertu d'une donation de Confiant 
tin. On avoit vu Grégoire I\T 
s'ériger en juge des différends que- 
Louis-k-Débonnaire eut avec fes 
fils. Nicolas I voulut dépofer l'em»- 
pereur Lothairer; Charies-le-Chauv« 
crut que les évêques qui l'avoientr 
faeré étoient fes juges , & il acheta 
^Empire de Jean. VIII par <fes 1& 
chetési. 

Apres tant de fuccës , Tes papes 
accoutumés à humilier les rois-, fe 
regardèrent comme les dëpofitaires " 
de tout le pouvoir de Téglife, & ne 
Coûtèrent point que les anciens ca* 
ions,, faits pour dauttes temps & 
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d'autres circonftances , ne dûffent 
être abrogés par Jeurs bulle? & Jeiws 
brefs. Plus les défordres des nations 
exigeoient qu'on fe tint rigidement 
attaché aux anciennes règles , plus 
la cour de Rome avoit de moyens 
pour réuflk dans les entreprises. 
"Sous prétexte de remédier aux 
maux publics &.de rétablir Tordte, 
die fe livroit à<les nouveautés dan- 
gereufes, auxquelles ta frtyatioa 
préfente des affaires jie permettoit 
d'oppofer que de fbibks oWtacles, 
Quand Hugues-Capet monta fur le 
trône, les fouverains pontifes ne 
traitaient plus les évêques comme 
lçurs frères & leurs coopérateurs 
dans l'œuvre de Dieu ; mais comme 
des délégués où des amples vicaires 
de leur fiége. Ils s'éloient attribué 
(n) la prérogative de les transférer 
d'urxe jéglife à Jf autre, de les juger, 
de les dépofei ou de les rétablir 
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dans leurs fondions ; de connoîtré- 
par appel des fentences de leurs 
tribunaux & de les réformer. 

Tout ce que les évoques de 
France avoient ufurpé fur la jus- 
tice des feigaeurs, tourna donc au 
profit de la cour de Rome. Les 
papes ne connurent pas feulement 
des appels interjetés des fentences 
des métropolitains, ils autorifèrent 
même les fidèles à s adreffer direde- 
ment à eux en première inftance, 
ou du moins après avoir fubi un 
jugement dans le tribunal ecclé- 
Hfiaftique (12) le plus fubal terne." 
L'autorité que les évêques avoient 
acquife auroit pu être utile aux 
François , en contribuant à établir 
une police & un ordre, auxquels 
îa jurifprudence des juftices féoda- 
les s oppofoit ; mais l'ufurpation de 
la cour de Rome fur la jurifdio- 
don des évêques, ne fervit qu'à 
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augmenter la confofîon dans le 
royaume. -On ne vit plus la fin 
<les procès , & les officiers du pape 
^n'eurent égard, dans leurs juge- 
mens , qu'à fes intérêts particuliers t 
ou aux paffions d'une puiffance qui 
s'effayoit à dominer impérieufement 
fur toute h chrétienté. 



^ 
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CHAPITRE V. 

Des caufes qui concouraient à la d?ca-> 
dence & à la confervation du gou- 
vernement féodal — Qu'il /toit vrar- 
femblable que ie clergé iempareroit 
de toute la pwjfaace publique* 

Par le tableau que je viens de 
faire de la Jituation de la France , 
fous les premiers fucceffeurs de 
Hugues- Capet, il eft aifé aux per- 
sonnes mêmes Jes moins inftruites 
<ies devoirs de la fociété & de la - 
fin qu'elle fe propofe, de juger 
quelle foule de vices attaquoit notre 
conftitution politique. Toutes les 
parties de l'état, ennemies les unes 
des autres, ondoient non- feule* 
ment à fe féparer , mais à fe ruiner 
réciproquement. Tout feigneur & 
tout particulier fe trouvoit mal à 

fon 
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Ion aife avec un gouvernement qui 
réuniflbk à là fois tous les incon- 
véniens de l anarchie & du defpo- 
tifme. Le peuple, avili & vexé , 
n etoit pas moins intéreffé à le voit 
anéantir que toute la petite no- 
bleffequi, placée entre les feigrieurs 
& les bourgeois , étoit méprifée 
des uns, haïe des autres, & les 
déteftpit également. Les feigneurs 
eux-mêmes, partagés en différentes 
claffes, avoient les Uns contre les 
autres la jaloufie la plus envenimée. 
Les plus foibles vouloient être 
égaux aux plus puiflans, qui, à 
leur tour , tâchoient de les détruire. 
Tout changement ; quel qu'il fût', 
devoit paroître avantageux ; & les 
François, toujours avides de nou- 
veautés, parce qu'ils étoient toujours 
las de leur fituation, s'accoutu- 
moient-àrîtfçtre que légers, incon£ 
tans & inconfidérés. 

Tome 1IL G 
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Il étoit impoiïible que le gouvet* 
tiennent eût quelque con£ftance, 
tant que les coutumes ne pourraient 
acquérir aucune autorité , & que 
<les événeméns. contraires augmen- 
teroient ou diminueroient tour-à 
tour les droits & Jes devoirs refpeo- 
tifs des fuierains & des vaffatix^ 
çle même que leurs craintes , leurs 
efpéraiices & leurs prétentions. Sans 
règle, fans* principes j fans ordre, 
ils étoient obligés d'avoir une con- 
duite différente félon la différence 
<de$ conjôn&ures. Après s'être fou- 
Aiis à l'hoïpmageJige , un vaffal qui 
avbit obtenu quelque fuccès, ne 
youlpit plus prêter que. le fimple: 
J-es mêmes fçigneurs qui recon- 
iioiffent aujourd'hui la fupériorité 
du roi, & s'engagent à remplir à 
ion égard les<teyoirs les plus étroite , 
jfle vaffekge > voudront demain fe 
. jendre andépeodans j ils feront ea« 
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Sàr'eux des ligués & des alliances 
perpétuelles à fon préjudice, & 
"n'inféreront même dans leurs trai- 
tés aucune claufe qui indique où 
liippofe la fubordination des fiefs* 

Philippê-Augufte, qui parle en 
tnaître k Jean-Sans-Terre, *n'avoit 
paru que le vaflal de Richard, en 
traitant avec lui. On diroit qu'il ne 
«jouit, ou du njoiiis n'ofe jouir, 
<fans fa permiffion , du droit qu'avoit 
tout feigneur (i) de fortifier à fon 
-gré des places dans fes domaines* 
Jl fe foumet à la condition humi- 
liante de ne donner aucun fecours 
■au comte de Touioufe^ que Richard 
.vouloit opprimer ; & Philippe, qui, 
•en violant ainfi fes devoirs de fuze- 
^jain , affranchitfes vaflaux des leurs, 
•affeAera dans une autre occafion 
de pouvoir le plus étendu. 
\ Rien ne confervela même forme; 
**itn ne fubfifte dans la même fitua- 
1 C ij . " 
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tion. J'en citerai un exemple r£ 
xharquable. Les vaflaux immédiats 
de la couronne , tous pairs & égaux 
en dignité, ne furent pas long- 
temps fans fe faire des prérogatives 
différentes. Les plus puiffans pri- 
rent ftfr les autres une telle fupé- 
riorité , que du grand nombre de 
feigrieurs laïcs qui relevoient im- 
médiatement de la couronne fous 
Hugues-Capet , il n'y en avoit plufr 
que fix qui prifient la qualité de 
pairs du royaume de France , quand 
Philippe-Augufté parvint au trône. 
Nos hiftoriens , jufqu'à préfent , 
n'ont pii fixer l'époque de ce chan- 
gement, & on s'en prend au temps , 
qui lious a fait perdre la plupart 
des hionurnens le$ plus précieux; 
ide notte hiftoire. On a tort. Corn* 
ment n'a-t-on pas fenti que dans 
uhé hàtion qui n avoit ni lois ni 
|>uiffancê législative , & . où Juj* 
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confiance des efprits & l'incertitude 
des coutumes préparçient & prç- 
duifoient fans ceffe de nouvelles ré- 
volutions , l'établiffement dés douze 
pairs doit reffembler aux autres éta- 
bliffemens de ce temps-lk , qui fe 
formoient par hafard d'une ma- 
nière lente & prefqif infenfible , & 
le ; trou voient enfin, tout établis à 
une certaine occafion, fans qu'il 
fut poflible de fixer 1 époque pré- 
çife de leur naiffance. 
. Le gouvernement des fiefs aurqit 
bientôt fait place à un gouverne- 
ment plus régulier , fi quelques-uns 
de fes vices mêmes n'euffent con- 
couru à conferver dans le royaume 
l'anarchie générale qui en étoit 
J'ame, tandis que les défordres dont 
il étoit fans ceffe agité, menaçoient 
en particulier chacune de fes par- 
ties d'une ruine prochaine. Quatre 
çaufes contribuoient à la fois à 

C iij 
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Maintenir le gouvernement féodat* 
au milieu des révolutions qu'il; 
éprouvoit; &, fi j'ofe parler ainfi, 
ces qpatre appuis desfieffe, c'étaient 
Taflerviffement dans lequelledef- 
potifme des feigneurs tenoit le peu* 
pie , & qui les rendoit lès maîtres» 
abfôlus de fa fortune & de fes for* 
ces; la fouveraineté de leurs jufti- 
ces, à laquelle étoit attachée l'efc* 
pèce de pujffançe législative ( 2 ^ 
qu'ils exerçoient fur leurs fujets ,; 
& qui ne permettait pas qu'un juge 
fppérieur, en éclairant leur- con* 
duite & réformant leurs fenteiices,\ 
les dépouillât de leurs privilèges ;'• 
le droit de guerre , toujours ennemi 
de Tordre & de la dépendance ; & 
enfin une forte d'égalité dans le*, 
forces des principaux, feigneurs qui 
âuroient pu former le projet de 
tout envahir ; & cette égalité tes 
<o4te*iant^ les uns par, tes autres ^ 



êttipêchoû qutaicun ne voulut 
s'ériger en maître & donner- des lois 
à la natiofc. 

Il femble xfabord que le droit de 
guerre , au lieu de protéger, auroit 
^lû détruire la puiffance des fej- 
gneurs ; mais comme chaque bourg 
& , pour ainfi dire', chaque village 
<toit fortifié & défendu par un châ- 
teau ; qu'od ne connoiffoit dans 
tout le royaume qu'une manière de 
^iure la guerre, hs mêmes armes 
*& -14 même difcîpline; qu'à l'excep- 
tion de quelques feigneurs, les au- 
tres Vavoient pas affez de troupes 
cour faire des fiéges, & qu'aucun 
ne pouvoit retenir affez long-temps 
fes vàffaux fous fts ordres, pour 
former quelqu'entreprife impor- 
tante, & rujner fon ennemi en pro- 
fitant d'un premier avantage ; la 
guerre , réduite à n être qu'une forte 
-<âe piraterie, ae xlevoit naturel!^ 

C iv 
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ment produire aucun de ces év& 
nexnens décififs qui changent quel- 
quefois en un jour toute la confti- 
tution d'un état. Si (dans une pro- 
vince elle portoit quelquatteinte au 
gouvernement féodal , elle contri- 
buoit à le fortifier dans une autre* 
& le corps entier de la nation , 
malgré quelques changemens fur* 
venus aux droits & aux devoirs 
réciproques de quelques fuzerains 
& de quelques vaffaux , fe condui- 
sit toujours par les mêmes prin« 
cipes. 

J ai parlé d'une coutume qui dr- 
donnoit la confifcation d'un fief 
au profit du fuzerain , dans le cas 
de félonie de la part de fon vaflal , 
& qui autorifoit un vaflal vexé par 
fon feigneur, à n'en plus relever, 
& à porter fon hommage au fuze- 
iain dont il n avoit été jufques-là 
*iue rarrière-vaffal. Le roi , qui étoit 
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le dernier terme de. tous les horn- 
mages, ferait enfin devenu Tuni- 
que feigncur de tout le royaume ; 
ou bien les . fiefs dévoient enfin 
s'affranchir de toute efpèce de vaffa- 
lité , & fi cet ufage eût été fidelle- 
ment obfervé , il n'aurait fallu que 
trois ou quatre injuftices, dans un 
ternps où clks étoient très-commu- 
nes , pour qu'un feigneur qui voyoit 
entre le roi & lui trois ou quatre 
feigneurs intermédiaires , relevât 
immédiatement de la couronne ; 
& alors une injuftice de la part du 
Prince , ou une félonie de celle de 
,fon vaffal , auraient donné au fie£ 
une entière indépendance , ou .en- 
glouti fa feigneurie dans ceJie du 
roi. 

Le droit de guerre empêcha que- 
cette coutume deftru&ive du gou- 
vernement féodal ne fut fuivifc à 
la rigueur , du moins à l'égard dé$ 

C v 
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feigncurs qui étoient en état dé fô 
défendre , & dont les forces étoient* 
les vrais fôutiens de l'indépendance 
des fiefs. Les querelles vuidées pat 
la voie des armes fe terinfnoienfc 
par des traités ,. dans lefquels, alori 
comme aujourd'hui, on confultoit 
moins le droit, les coutumes & la 
juftice, que les fuccès-& les forces - 
des parties belligérantes. Elles fc 
feifoient quelques facrifkes récipro*- 
ques, & en fe réconciliant, ren* 
troient dans l'ordre des coutumes • 
féodales. 

Il faut avouer cependant <jue cet 
appui des fiefs devoit ne conferve*- 
/aucune forcé , des qu'il ne fef oift 
,jplus lui^mewre aidé 8c fouèenu pat 
les trois autres fôutiens du go». 
Vernement féodal dont j'ai parlé ; 
& les feigneurs françois fe con> 
portaient de la manière k plus prô* 
j>re à tes détruira , ^ «• 
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«• Il eft enfin un terme fatal à la 
tyrannie. QMand,àforce d uijuftices 
& de vexations, les Jeigneurs au* 
root réduit leurs fujets à la dernière 
misère , ils en craindront la révolte; 
ou du moins- la fource de leurs ri- 
xheffes fera néceflairement tarie, .& 
leur pauvreté les dégradera. Ne 
trouvant plus rien k piller da$s 
les campagnes ni dans les villes, 
de quel feçours leur fera alors le 
droit de guerre , pour conferver 
cette fouveraineté & cette indé- 
pendance dont ils font fi jaloux*? 
Tous des jours les juftîcqs fti- 
igneuriales -éçoientirefferjéc^dansidc 
-plus étroites bornes pat lés entrer 
<priies du clergé ; & les fei^neurs 
«.qui navoient pas fa -défendre leurs 
droits fous les prédéceflçurs de 
•Lfiuis-le-Gros , ne dévoient - pas 
vraàfemblablementfe conduire dans 
A§ fuite avec plus d^habileté, .Sa 

C vj 
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,effet , quand l'excès des abus feur 
ouvrit enfin les yeux , & qu'ils eïî* 

-treprïrent d'y remédier, ils confé- 

.rèrenf avec les évêques, mais per- 
sonne ne connoiffoit les droits des 
eccléfiaftiques ni les principes d'un 

* bon gouvernement De% mauvais 
raifonnemens qu'on s'oppofa de 
part & d'autre, il réfulta un con- 
cordat ridicule que les barons & le 
clergé firent enfémble, fous la mé- 
diation de Philippe -Augufte, & 
par lequel on convint que les jufti-. 
ces féodales connoîtroient des eau- 
Tés (3) féodales; & que cependant 

. il feroit permis aux juges eceléfiafti- 
ques de condamner à. des aumô- 
nes les feigneurs qui feraient con- 

; vaincus d'avoir violé k ferment d«s 
fiefs. 

Le clergé, dont ce traité légiti- 

. xnoit en partie les prétentions, alla 
•en ayant, & le* querelles au fujèt 
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de la jurifdicâion devinrent plus 
vives que jamais. Lesfeigneursfen* 
toient f injuftice des évêques , mais 
étant trop ignorans pour oppofer 

'des raifons à leurs raifonnemens , 
ils répondirent par des injures & 
des voies de fait. Le clergé, dirent- 
ils , croit - il que ce foient Jbn arro* 
gance , Jbn orgueil è? fes chicanes , & 

/non pas notre courage & notre fang 
qui ayent fondé la monarchie ? Qiiil 
reprenne te/prit de la primitive égUfe , 
qu il vive dans la retraite quand nous 
^agirons , 6f qu'il s'oecupe à faire des 
miracles dont il a laiffé perdre tuf âge. 

Quelques feigneurs d'un carac- 
tère plus ardent que les autres , ou 

-plus vexés par les entreprifes des 

. évêques , & qui en prévoyoient 
peut-être les fuites > s'affemblèrent , 

.fuivant la coutume alors ufitée 
pour délibérer fur leurs affaires, 
& invitèrent leurs amis à fe rendre 
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à cette efpècc de congrès qu'ôttv 
DOflimoit dans ce temps-là (4) par- 
lement : ils s adrefsèrent ao pape pour 
Je prier de réprimer des irfurpa- 
lions dont iî retiroit le principal 
avantage* Ils défendirent, à leurs 
fiijets, fous peine de mutilation*, 
«eu de la perte de leurs biens , de 
sadreffer aux tribunaux eccléfiaf- 
teques. Ils convinrent de fe défen- 
dre , formèrent des ligues & des 
«aiïbciations , nommèrent dts efpè- 
xes de jyndics pour veiller à ce 
que le clergé ne put rien entre- 
prendre contre leurs juftices, & pro- 
. finirent de les aider de toutes leur* 
forces à la première fbmraatioa. 
JVIais tout cet emportement ne de- ' 
Voit produire qu'un vain bruit. Las 
cvêques, qui avoient fait tin /mé- 
lange adroit & confus du fpirituelJ 
& du temporel, etoient plus: forts 
.avec des excommunications .que: 



lès fèigneurs avec dès foldàts* Le»* 
tmfrnWoienfc qu un objet, & étoiçnfc 
unis; les autres en avoient milieu 
& ne pouvoîeat agir dé concert— 
tFn remord détachoit un>aitié des 
là ligue , pendant <q\>e l'autre Vaban^ 
donnoit par légèreté, ou pour ner 
s'occuper que de la guerre qu'il fai*- 
foit à un de fés voifiitf. 

D'ailleurs HfaHoitque iesFmn-*^ 
çois ouvriffent enfin les yeux fuxr 
îà jurisprudence du duel judiciaire •*; 
car Tabfurdité en étoit extrême , Ar. 
ies tribunaux eccléïiaftiques leur 
©ffroient le Modèle dune .procé- 
dure toute différente *&* beaucoup 
-plus Cage , qwnqu^ncore très - vi* 
cieufe. Ils étoient donc toujours à/ 
4a veifle d'une yévolutioa à cotr 
égard ; & à juger de l'avenir par* 
le paffe , qui oferoit répondre que 
la réforme qui devoit fc borner k: 
Ranger la* procédure 4es juftic^ 
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des feigneurs , & leur manière de 
juger, n'en détruiroit p^s la fou- 
yerainété même ? 

L'égalité de force , entre les prin- 
cipaux feigneurs , ne pouvoit elle- 
même fubfiftèr long-temps fans un 
concoufs heureux de circonftances, 
fur lequel il auroit été imprudent 
de compter. Les François, aveugles 
4ur les dangers dont leur gouver- 
nement étoit menacé , n'avoient pris 
aucune précaution pour les écarter 
& conferver leur indépendance. 
Conduits au hafard par les événe- 
mens, la fortune qui les gouver- 
noit ne • les ^voit pas affez bien 
fervis pour amener des circonftan- 
ces qui euflent contribué à faire 
régler par la coutume , que les fei- 
•gneuries , du moins les plus impor- 
tantes, ne feraient jamais réunies 
(ur une même tête. Plufieurs exem- 
ples avoient au contraire établi 
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l'gfage oppofé ; & la France n'ayant 
aucun fief (5) mafçuljn , les allian- 
ces & les mariages pouvoient por- 
ter dans une maifon d'aflez gran- 
des pofleffions pour rompre toute 
efpèce d'équilibre. Si cet événement 
arrivoit en faveur de quelqu'un 
des grands vatfTaux de la couronne , 
ne devoit-il pas enfin s'affranchir 
de tous les devoirs embarraffans 
du vaffelage , & fon exemple n aû- 
roit - il pas été contagieux. SL de 
grands héritages fondoient au con- 
traire dans la maifon des Capé- 
tiens , ne devoient-ils pas fe ferviç 
de la fupériorité de leurs forces pouç 
les augmenter encore / changer la» 
nature des fiefs , diminuer hs de- 
voirs des fuzerains , & contraindre 
peu-à-peu leurs vaflaux à devenir 
leurs fujets ? C'eft l'hiftoire de la 
.ruine de ces quatre appuis du gou- 
vernement féodal, qui forme e# 



6& Observations sur 
quelque forte ' toute l'hiftoire. dtes 
François jufqu au règne de Philippe* 
«te-Valois. 

Mais cette révolution dévoie 
être très-lente ; les appuis de Tin- 
dépendance des fiefe ne pouvant, 
par la nature même du gouverne- 
ment, être détruits fubitement & 
à la fois , les feigneurs les plus à: 
portée d'établir leur autorité fur le* 
ruines de l'anarchie féodale , où de* 
profiter de leurs forces, dévoient 
fe voir contraints à ne faire que dc$ 
progrès infenfibles. Après avoir 
*enverfé les fondemens de la li- 
cence des feigneurs, il faudra en- 
core combattre contre les préjugés 
<jue cette licence même leur aura 
donnés. Après s être trop avancé , 
y faudra revenir fur fes pas, & 
en ne précipitai^ point les événe- 
mens , donner le temps aux efprits 
éè ^accoutumer avec les nouveau^ 
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tés, & de prendre de nouvelle* 
habitudes. 

Mais pendant ce flux & ce 
Teflux de révolutions contraires , it 
étoit d'autant plus à craindre que* 
le clergé de jour en jour plus puik 
fant ne parvînt à s'emparer de toute 
la puiflance publique, que tout 
l'Occident, occupé des croifades^ 
de la conquête de là Terre-Sainte ,,, 
de la ruine-du maKométifme , dm-* 
dûlgençes & d'excommunications y, 
regardait lès papes comme les gé^ 
néraiïx de toutes les ëntreprifés fuir 
terre , & les arbitres du falut dan* 
l'autre vie. 

Les premiers abus que la cou* 
-de Rome fit de fon crédit, dan* 
les temps mêmes où il fùbfiftoite 
encore desloix & une puiflatiee 
dans les nations, annonçoient tou£ 
<5ft- qu'elle ^ -ofeiwt entseprendreL^. 
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quand 1 anarchie auroit donné naïf. 
fance au gouvernement féodal , & 
.que de toutes parts de fimples évê- 
ques fe feroient érigés en fouve- 
rains/ Grégoire VII , contempo- 
rain de notre Philippe I , avoit pré- 
tendu qu'il n'y avoit point d'autre 
puiffance dans le monde que la 
fienne. Faifant à l'égard des empe- 
reurs & des rois, les mêmes rai- 
fonnemens *que les évêques em* 
ployoient pour étendre la compé- 
tence de leurs juftices, il voulut 
les accoutumer à ne fe croire que 
Jes vaffaux-liges de fon facerdoce. 
TVTagiftrat général de toute la chré- 
tienté , il crut qu'il pouvoit feul fe 
revêtir des ornemens impériaux , 
& faire de nouvelles loix , aux- 
quelles on devoit obéir fans exa- 
men. Il ordonna aux rois de fe 
profterner à fes pieds, & penfa 
que S, Pierre avoit obtenu pour 
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(es fucceffeurs le privilège infignç 
de devenir impeccables. 

Ceft aux écrivains qui traite-* 
ront Thiftoire d'Allemagne, comme 
je traite f hiftoire de France , à noua 
préfenter le tableau, funefte de la 
rivalité du facerdoce & de l'Em- 
pire, & leuîs combats ; car les roi* 
de Germanie en portant leurs ar- 
mes en Italie , offensèrent les pre-? 
miere les prétentions que les papes 
s'étoient faites de difpofer de tou- 
tes les couronnes , & attirèrent prin- 
cipalement fur eux la. colère am« 
bitieufe de la cour de Rome. Les 
fouverains pontifes ménagèrent , 
il eft vrai , la France pendant qu'ils 
troubloient l'Empire ; & en s'appli- 
quant à faire reconnoître leur au- 
torité en Allemagne & en Italie , 
ils eurent la prudenee de ne fe pas 
faire des ennemis implacables dans 
}e$ autres çtat5 4? h chrétienté} 
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aaais les iûftrumens de leur puifc 
Jance étoient répandus de toutç 
.part, & par-tout ils infpiroient la 
-terreur. Les maux que la cour de 
Kome faifoit aux empereurs qui 
avoient l'audace de lui réfifter , 
J'extrême misère dans laquelle mott- 
jrut Henri IV, & l'humiliation de 
JFréderic I , & de Henri VI ., étôienjt 
^des leçons bien effrayantes pour qui- 
conque entireprendroit en France 
*de réfifter à la puiffance eccléfiaf- 
Aique. On avoit eu occafion d'en 
'♦prefïentir les fuites dangereufes. Le 
#*oi Robert , excommunié par Gré- 
goire V, étoit devenu odieux ' à 
jiba royaume, & fe vit en -quel- 
que forte abandonné par fes pro- 
pres domeftiques qui craignoient 
; de l'approcher. Qui ne petit pas 
craindre les excès où fe porte la 
^religion quand elle dégénère <en 
i ;feaatifnac ? EnfiiLonpeut voirons 
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tous les hiftorie«s ,- avec quelle 
modératioà Philippe-Augufte luVr 
même fe comporta à l'égard de là 
cour de Rome , combien il avoit 
peur de loffenfer , & xedoutoit foa 
irefféntiment. 

C'eft avec cette mafle énorme 
de pouvoir , que la cour de Roiîïe ' 
protégeoit les ufufpations du clergé 
de France. Tout devoit* ce fem- 
b\e , en être accablé ; & fi les pa- 
pes & nos évêques avoient eu cette 
politique profonde bu fubtile que 
leur fuppofent quelques écrivains* 
il n'eft point douteux qu'étant maî- 
tres des confciencés -& des tribu- 
naux, & par conféquent des pei> 
fées , des coutumes & des loix^ 
leur autorité ne fe fût affermie fu* 
les ruines de l'anarchie féodale, 
les circonstances favorables où les 
*ccléfiaftique$ fe trouvèrent * but 
♦tsput Eût poux eux* & gumi çilqs 
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changèrent, leur grandeur, ainfi % 
qu'on ie verra, s'évanouit. 

Je le remarquerai en finiffant ce 
chapitre ; les prétentions de la cour 
de Rome & des évêques , qui nous 
paroiffent aujourd'hui monftrueu- 
fes, n'avoient rien d'extraordinaire 
dans le temps où régnoient les pre* 
miers Capétiens ; elles n etoient 
que trop analogues aux préjugés 
abfurdes que le droit de? fiefs avoit 
fait naître fur la nature de la fo- 
ciété, & à la manière dont cha- 
cun fe faifoit des privilèges & des 
prérogatives. L'ignorance profonde 
où on étoit plongé laiffoit paroître 
tout raifonnable, & retidoit tout 
poffible. Le clergé pouvoit fe faire 
jilufion à lui - même ;" ne voyant 
aucune loi ni aucune autorité ref- 
peâées , ne trouvant partout que 
les ravages* de la barbarie & de 
l'anarchie , il regardoit |>eut_- être 

fou 
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fon pouvoir comme le feul remède 
iju'il fût poflîble S'appliquer avec 
fuccès aux. maux de l'Etat Peut- 
être cfoyoit-il devoir fe rendre 
tout-puiffant pour détruire le duel 
judiciaire, accréditer les trêves 
qu'il ordonnoit d'obfçrver dans lés 
Jours que la religion confacre d'une 
façon plus particulière au culte de 
Dieu , infpirer le goût pour la 
paix , & jeter les femences d'une - 
police plus régulière. On a fait 
trop d'honneur à l'humanité, en 
exigeant que le clergé fe compor-* 
tât avec plus de retenue , quand , 
tout concouroit à tromper fon zèle 
& fervir fon ambition. Au lieu de 
déclamer avec emportement cou* 
tre les entreprifes des papes & des 
évêques , il n'auroit fallu que plain* 
dre l'aveuglement de nos pères & 
les malheurs des temps. 

Tome UL D 
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/ CHAPITRE VI. 

Ruine d'un des appuis du gouvernement 
féodal, Tégaliti des forces — Des 
caufes qui contribuèrent à augmenter 
confidérablement la putjfance de Phi- 
lippe - Auguftc. 

Du principe mconteftable qu'on 
ne pouvait être jugé que par ïes 
pairs dans les juftices féodales , & 
jamais par des vaffaux d'une claffe 
inférieure, il réfulte qu* chaque 
fuzerain auroit dû avoir autant de 
cours différentes de juftice quiî 
paffédoit de fcigneûries d'un ordre 
différent. La coût des affifes du 
roi , auffi ancienne que la monar^ 
dhie , & que Ton commença à nom- 
mer parlemtnt Vers le milieu du 
treizième fiècle, nétant par la na- 
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ture du gouvernement féodal, & 
ne devant être compofée que des 
feigaeurs qui relevoient immédia- 
tement de la couronne , auroit dû 
être toujours diftinguée des autres 
«ours de juftice que Hugues-Capet 
& fes premiers fuccefleurs tenoient 
«n qualité de 4*ics de France ou 
4e comtes de Paris & d'Orléans. H 
auroit donc fallu ne former le par- 
lement que des Pairs du royaume , 
& en fermer l'entrée aux fimples 
barons du duché de France , qui 
auroient affilié de leur côté aux 
aflîfes de la Seigneurie dont ils 
relevoient. 

Tant de précifion ne convenoit 
ni au caradère inconfîdéré des 
feigneurs François f ni à leur igno« 
rance, ni à la manière dont leur 
gouvernement setoit formé. Les 
Capétiens ayant confondu toutes 
leurs dignités, & ne prenant plus 

D ij 
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que le titre de rois, il arriva, quels 
que fuflent les feigneurs qu'ils con- 
Voquoient pour tenir leurs plaids , 
que cette Cour fût appelée la cour 
du roi ; & une équivoque de mot 
fuffit pour détruire un des prin- 
cipes le plus effentiel du gouver- 
nement féodal , ainfi que les tra- 
cafferies de la famille de Lotiis-le- 
Débonnaire avoient autrefois fuffi 
pour l'établir. Les vaffaux immé- 
diats de la couronne favoierit qu'ils 
ne pouvoient être jugés qu'à la 
coui'du roi ; mais voyant en même- . 
temps qu'on appeloit de ce nom 
les affifes où les ^Capétiens invi- : 
toient indifféremmentJious les fei- 
gneurs dont ils reeevoient l'hom- 
mage à différent titre , ils ne firent . 
aucune difficulté d'y comparoître , 
lorfqu'ils ne voulurent pas terminer 
leurs différends par la voie de la 
jpitrréî & reconnurent aiufi pour" 
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juges compétens, des feigneurs d'un 
ordre inférieur, 

Cette imprudence énorme, mais 
qui peint fi bien le xraraélère de 
notre nation , fut la première caufe 
de la décadence du gouvernement 
féodal. Dans le temps que les 
vàffaux les plus puiflans de Ja cou- 
ronne affe&oient des diftinétions 
particulières, dédaignoient de fe 
confondre avec leurs pairs^out 
tes terres étoient moins confîdéra- 
bles , & réuflirent à former une 
claffe féparée des feigneurs qui re- 
levoient , comme eux , immédia- 
tement de la couronne ; par quelle 
inconféquence (i) fouffroient - ils 
qu'une cour qui devoit juger leurs 
querelles, fe remplit des Amples 
barons du duché de France ou da 
comté d'Orléans ? Pourquoi leur 
vanité n'en étoit-elle pas bleffée? 
P'ailkucs ces. feigneurs dufecopd 
D iij 
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ordre étaient, je 1 ai déjà dit, jaloux 
de la fupériorité & de la puiffance 
«les grands vaifaux; & ne pouvant 
s'élever jufqul eux , ils auraient 
voulu ks dégrader y pour devenir 
leurs égaux, Etoit-il donc difficile 
de prévoix que Ces juges, aufS 
attachés aux intérêts du roi que fort 
chancelier , fon chambellan , ion 
boutillier & fon connétable, qui,, 
par un plus grand abus encore 
ïîégèrent auffi au parlement , ne 
çonfulteroieçt pas toujours dans 
leurs jugemens ks règfes d^une 
exadtc juftiee, & fc féroient un» 
devoir de dégrader la dignité des 
premiers fiefs? 

La confiance que les grands 
yaQaux aVoient en leurs forces* 
les empêcha fans doute d'être atten- 
tifs à la forme que prenoit le par- 
lement, auquel ils avoient rare- 
ment secoure Mais s'ils étaient 
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alors en état tle ne pas obéir à fes 
arrêts, ils dévoient craindre que 
les circonftances ne changeaffent, 
que la fituation de Içjurs affaires ne 
leur permît pas toujours d'entre- 
prendre une guerre, & d'oppofer 
la force désarmes à un jugement 
qui les bkfferoit II eut été prudent 
de fe préparer une reffource ïi la 
faveur des détours & des longueurs 
de procédure auxquels une cour 
de juftice efl toujours aflujettie. 
Dans l'inltabilité où étoit le droit 
François , les grands vaiïaux dé- 
voient craindre mille révolutions; 
•& pour les prévenir dévoient ne 
pas permettre que les barons qui 
-n'etoient pas pairs du royaume + 
fuflent les juges des prérogatives 
de la pairie. 

Jamais en effet leurs juftices n au- 
soient fouffert une atteinte auffi 
conûdérable que celle qui leur fut 
D iv 
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portée lbus le règne de Philippe* 
Augufte , par rétabliffemént de tcqh 
pel en déni (2) de juftice ou défautç 
de droit , fi le parlement n'avoit pas 
été rempli de feigaeursi. toujours 
portas par leur galoufie : à accrédi- 
ter la jurifprudeace & les nouveau- 
tés les plus contraires, à la dignité 
& aux intérêts des grands vaflaux. 
Jamais les pairs n'auroient permît 
*jue leurs vaflaux euflent violé \% 
majefté de leur cour, en les citant 
à celle du toi. Jamais ils ne fe fe- 
raient dégradés au point d'autorifer 
Louis VIII à faire ajourner la con> 
teffe de Flandre par deux fimples 
chevaliers- % 

Une vanité mal entendue mit 
le comble à leur imprudence. Les 
pairs laïcs % trop puiflans podr fe 
conduire avec la, circonfpedtion 
timide des pairs eccléfiaftiques , & 
préférer comme eux les. voies. d$. 
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paix à celles de fe guerre, fe per* 
fuadèrent qu'il n était plus de leur 
dignité de venir fe confondre avetf 
les feigneurs du fécond ordre dani 
la cour du roi. Quand ils yfcirene 
convoqués, ils ne manquèrent prêt 
que jamais d'une excufe pcmr ne 
pas s'y rendrez & le prince, qurcrai- 
gnoit leur préfence , avoit intérêt 
de trouver fcu* abfence légitime* 
Dès-lors ils n'eurent aucune ôcca^ 
fion de conférer enfemble f & eni 
s'aidant mutuellement de leufs tu* 
. miè^s & de leurs confeib r cfe pré^ 
voir ks dangers qu'ils avoierit h 
craindre , d'y remédier d'avance «* 
d'affermir les coutume^ & de^vmir 
par des traités qui ne leur doira 
naflen* qu'un même intérêt T on 
qui leur appriflent du moins à fbup* 
çonner qu'ils n-en dévoient avoir 
^ju'un* 

Toujours jaloux &u contraire- le* 
D y 
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uns des autres autant que du roi'r. 
& toujours trompés par dfes efpe* 
lances éloignées, ou i par quel qu'a- 
vantage préfent & partager, ils ne: 
comprirent pas que de la profpé- 
rite de chacun en particulier dépen-* 
4oit le falut de tous. Ceft de cette: 
erreur que devoit naître un gou* 
yernement plus régulier en France , , 
parce- quelle devoit multiplier le» 
vices & les défordres dzs fiefs. Au 
Jjeu d'entretenir, entneux dé fré- 
quentes négociations, & d'affem- 
bler Souvent des congrès, ainfi 
qu'on avott coutume de faire quand* 
îj. s agiffôit de préparer., uue expé-> 
ditioq cbn^la Terre-Sainte , oui 
é* M>ppofer aux entreprises du* 
tlergé, ifcen Démirent moins Tim^ 
portante, parce qu'ils fe voyoient 
.*voins fréquemment, & travaillée 
sent au contraire à fe ruiner mus* 
tpeUeJWnt Cependant le roi pw> 
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fitoitr S/ms peine de leur abfence, 
pour engager les barons à porter 
les jugemens les plus iavorables à 
fes intérêts - r ou plutôt il n'y con- 
voqua que des prélats & des fei- 
gneurs dévoués k fes volontés.. IE 
étoit le maître de faire autorifer 
toutes fes> démarches par des arrêt» 
dé fe eour; Ses ennemis^ qu'on re- 
gardait comme, des vaffkux rebelle^ 
& félons „ devenoient odieux; on: 
Je* accufci t de troubler là paix pu*- 
t>lique>. tandis que le roi paroiffoic 
irefpeéteir les coutumes & les pro- 
téger: 

Philippe-Augufte , prince jaToux 
de fes droit* ,. avide d ? ert acquérir 
de nouveaux, affez hardi pour fop. 
laaer de grandes emreprifes , affez: 
prudent pour en préparer lefùccès,, 
profita; habilement de ces avanta- 
ges; & l'autorité royale jufqu ? à lui 
fœiïéc y foulée T bornée die toute» 
D vji : > 
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parts , commenta à prendre un at 
cendant iftarqué ; quoique Richard 
I, avec les mêmes paflkms, d'es 
talens aufli grande, & des forces 
confidérables- , l'empêchât dtobord: 
de fe livrer k fo» ambition. Le*oi 
d'Angleterçe, fi je puis parler atinfr, 
étoit le tribun des. fiefs en France. 
Richard mourut, & Philippe, in>- 
patient détendre £& puiffance , fe 
vengea fur* Jean- fans - Terre de la 
contrainte où il avoit été retenue 
Le fucceffeur de Richard avoit 
ces,vices has&obfcurs qui excluent 
tout talent. Moins Jean-fans-Terr* 
étoiit capable de conferver fe for- 
tune, d'imiter fes prédécefleurs , & 
de défendre les droits de fes fiefc* 
plus l'intérêt commun aucoit dû 
lui donner d'alliés & de défenfeursi 
Perfonne cependant ne voulut ou 
^oùl embrafler fa. d^fenfè. Prêt k 
fuccomber lous les axmes de Phàv 
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Irppe-Augufte , il ne lui refte d'aus 
tre reffource qu<de fe jeter entre 
les bras <fc la cour de Rome. Tan- 
dis qu'il implore fa profeedion en 
dégradant la couronne dfÀngle». 
terre , & qu-il engage le pape à 
menacer le roi de France des cen* 
fores eccléfiaftiques, s'il refufe de- 
faire fa paix 01* une trêve; te duc 
de Bourgogne & la- eomteflfe de 
Champagne fes ennemis raffurent 
Philippe , Knivitent à pouduivre 
fin»' entreprîfèj lui donnent des 
fecours», & s'engageât par un traité 
à ne fe prêter fens tai à aucun 
accommodement avec là cour de 
Rome. Toute la France fe livra à 
fctpaffion clu roi} qui fit rendre dans 
jicm pariement cet arrêt célèbre par 
lequel Jean -fens- Terre fat con* 
damné à mort pour le meurtre de 
fofi neveu Artus , duc de Bretagne,, 
& cjui dédaroit iow les domaine» 
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qu'il pofledoit en deçà de fa mer, 
confifqués au profit de la couronne. 
Aucune toi nautorifoit un pareiE 
jugement. En fuivant fefprit des- 
coutumes féodales , on ne pouvait 
punir Jean-fans-Terre que par la 
perte de fa fuzeraineté fur la Bre- 
tagne , qui étok un fief du duché 
de Normandie } on devoit accorder 
un dédommagement aux Bretons y 
en leur abandonnant quelques ter* 
les importantes de Jean-fans-Terre „ 
qui étoit coupable envers fcn vaflal,, 
& non pas envers fon feigneun 
Mais il s'étoit rendu à-la-fois trop 
odieux & ttop méprilable r Philippe 
étoit trop puiffant, & là Bretagne 
avoit trop peudeesédit pour qu^ 
fon confultât avec une certaine 
exactitude les règles & Des intérêts" 
du gouvernement féodal On cbn> 
damna Jean-fans-Terre par empor* 
tement h perdre la vie & fes. fiefe* 
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lans fonger qu'on fourniflbit aux 
luzerains un nouveau moyen de 
s'enrichir des dépouilles de leurs 
vaflkax , & qiton d&nnoit un exem*- 
pie funefte a«x droits & à ^'indé- 
pendance de tous tes Seigneurs*. 
JJindignation indifcrète qui avoit. 
di&é ce jugertient augmenta encore* 
par fimpuiffance où Philippe -Auw- 
gufte étoit dfe le faire exécuter. La 
haine contre Jean -fans- Terre fur 
faire des efforts extraordinaires,, qui 
ne fervirent qu-a ébtanleB te gouv 
vernement féodal , en. faifant paffer 
entre les mains dti roi la plus grande 
partie ctes domaines de Ibp em*emL 

Sans doute qu'après Kacquifiticrm 
Je fa Normandie > de l'Anjou*, dut 
Maine ^ de la Tourraine, du: Pou- 
ton, dfe rAuverçjne , duVerman^ 
«fois., dfe l'Antois,, &c. le règne de? 
Philippe -Àugufte auroit étél'épot- 
91e de la ruine entière du gauveiw 
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nemerit des fiefs , fi Le roi Robert 
& Henri Pue fe fuffentpas autre- 
fois défaifis du- duché de (3) Bour* 
gogne qui leur avoil appartenu „ 
& que Lotris-le-Jeune moins déli- 
cat en amour n'eut pas perdu , en 
répudiant Eléonore d'Aquitaine r 
ks états confidérables qtie cette 
héritière porta dans la maifbn dçs 
ducs de Normandie. Philippe*- Au* 
gufte, riche, puiflfent > vi<àorieux r 
dont ks feigneuties & les domai- 
nes auroient enveloppé tout le 
royaume,, auroit pu parier en mat 
tre k fes barons * parce qu'il auroil 
intimidé par fa puiffance lëscom* 
tes dfe Flandre, de Touloufe & de 
Champagne, à qui la fituation de 
ÏEurope,ne permettent pas delpé* 
rer des fecours étrangers. Les pré* 
fogatives royaks r jufqu alous équt 
voques , incertaines & conteftées» 
fexoient devenues des droits ce?» 
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tams & inconteftabtes. Les coutu- 
mes , en saffermiflant , auroient 
préparé le$ efprits à être moins 
audacieux & moins inconftans» À 
force d'examiner & de rechercher 

. les devoirs auxquels la foi donnée 
& Tsegue doit obliger une nation 
qui veut jouir de quelque tranquil- 
lité , on ferok parvenu à connoître 
la néceflité de fubftituer des lois à 
des coutumes, d'établir mte puif- 
fance législative , & les moyens dç 
la faire refpeder. 

Après les fuceès que Philippe- 
Augufte avait obtenus Hir Jean* 
lans-Terre v il ny avoit plus d éga- 
lité de force entre le roi & chacun 
- des grands vaflaux ea particulier; 
cependant ces derniers étoient en- 

. core affez puifTâns pour le faire 
craindre. Il falloit en les mena* 
géant, ne pas leur faire fentir la 

, faute qu'ils ayoieat faite dabai|* 
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donner les intérêts du duc de Nor- 
mandie , qui par la pofition de fes 
domaines étoit plus propre que 
tout autre feigneur à impofer.au 
roi. Leur union pouvoit encore 
fufpendre la fortune des Capétiens > 
dont les progrès feuls pouvoient 
faire ceffer l'anarchie. Les feigneu»s 
les plus puiffans comprirent qu'il 
Jalloit commencer à avoir des coin- 
plaifances pour le roi , ~ Philippe 
■fentit qu'il ne devoit pas en abufer. 
Affez riche pour ne plus fe con- 
tenter du fervice de fes vaflaux , il 
eut des troupes à fa folde , nou- 
veauté pernicieufe aux fiefe, & 
qui le mit en état de faire la guerre 
en tout temps , & de profiter de 
'fes avantages. Jugeant dès-lors que 
fa famille étoit déformais affermie 
1 fur le trône, il négligea, comme 
un foin fuperflu , de faire confecrer 
fon fils avant fa mort. Son, règne, 
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en un mot, arïnonçoit une révcv 
lution d'autant plus prochaine dans 
les principes du gouvernement > 
qu'un autre appui de la fouverai- 
neeé des fiefs étoit ébranlé; je veux 
parler de l'établiffement des com- 
munes ;, qui s'accréditait de jouf en 
jour, &faifoit perdre aux feignetnrs 
l'autorité qu'ils exerçoient fur leu» 
(ujets» 
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De VétabliJJemene & du progrès des com- 
munes — Raine et un troifième appui 
de la police féodale ; les juftices des 
feigneurs perdent leur fouverainttf. 

Les feigneurs qui furent les pre- 
xmers appauvris par leurs guerres 
domeftiques , leur défaut d'écono- 
mie , & la misère dans laquelle la 
dureté de leur gouvernement fît 
tomber leurs fujets % n'imaginèrent 
point d autre reflburce pour fub» 
fifter & fe foutenir , que d'entrer k 
main armée fur les terres de leu» 
voifuis , d*cn piller les habitans , 
ou d'exercer une forte de pirate- 
rie fur les chemins en mettant les 
paffans à contribution. Les fei- 
gneurs dont k territoire avoit été 
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violé , ne tardèrent pas à ufer de 
repréfailles ; & fous prétexte de yen* 
ger leurs fujets, pillèrent à leur 
tour ceux de leurs voifuas. - 

Ce brigandage atroce dont le 
peuple éfcoit toujours la vidime , 
& qui portoitles maux de laguerre 
dans toutes les parties du royaume , 
étoit en quelque {forte devenu un 
nouveau droit feigneurial; lorfque 
Louis-le-Gros , dont les domaines 
n étaient pas plus refpedlés que 
ceux des autres feigneurs , & oc- 
cupé d'ailleurs par une foule d'af- 
faires , penfa à mettre fes fujets en 
état de fe défendre par eux-mêmes 
contre cette * tyrannie. Peut-être 
comprit-il , ce qui demanderait un 
effort de râifon bien extraordi- 
,naire dans le fiècle où ce prince 
vivoit, quen rendant fes fujets 
heureux , il fe rendroit lui - même 
plus puiffant & plus riche. Peu> 
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, être ne traita- 1- il avec fes villes 
de leur liberté, que gagné par 
lappas Je l'argent comptant qu'on 
lui offrit ; & dans ce cas-là même , 
xi faudrait encore le louer de ne 
lavoir pas pris fans rien accorder. 
Quoiqu'il en foit, il rendit fon 
joug plus léger, & leur vendit 
comme des privilèges, des droits 
que la nature donne à tous les 
hommes 4 cïeft ce qu'on appelle le 
droit de (i) commune ou de commu- 
nauté. Albin exemple, les feigneurs» 
toujours accablés de befoins, & 
ravis de trouver une reffource qui 
rétabliflbit leurs finances, ne tar- 
dèrent pas à vendre à leurs fujets 
la liberté qu'ils leur avoient ôtée. 

Les bourgeois acquirent le droit 
de difpofer de leurs biens , & de 
changer à leur gré de domicile. 
On voit abolir prefque toutes ces 
coutumes barbares auxquelles j'ai 



i/Hist. de France, l. ni. çg 
dit qu'ils avaient été aflujettis ; 8ç 
fuivant qu'ils furent plus habiles» 
ou eurent affaire à des feigneurs 
plus humains ou plus ijitelligens , 
ils obtinrent des chartes plu&avan« 
tageufes. Dans quelques villes ont 
fixa les redevances & les tailles 
que chaque habitant payerait dé- 
formais à fon feigneur. Dans d'au- 
tres on convint qu'elles n'excède* 
roient jamais une certaine fommç 
«fui fut -réglée. On. détermina les 
cas particuliers dans lefquels on 
pourrait demander aux nouvelles 
communautés des aides ou fubfi» 
des extraordinaires.. Quelques-unes 
obtinrent le privilège de ne point 
ftiivrç leur feigneur à la guerre; 
d autres, de ne marcher que quand 
il commanderait les forces, en per« 
fonne , & preique toutes de ne le 
fiiivre qu'à une diftanee telle que 
les hommes commandés, pour ïar* 
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rièrc-ban, puffcnt revenir le foir 
même dans leurs enaifons. 

Les villes devinrent en «quelque 
forte de petites républiques ; dans 
les .unes les bourgeois choififfoknt 
eux - mêmes un certain nombre 
tfhabitans pour gérer les affaires 
de la communauté:; dans d'autres 
le prévôt ou le juge du feigneur 
nommoit ces officiers connus fous 
les noms <de maires + de confuis ou 
d'c'chevin*. Ici les officiers en place, 
défignoient eux - mêmes leurs fuc- 
ceffeurs, ailleurs ils préfentoientfeih 
lement à leur feigneur plufieurs can- 
didats, parmi lefqtiels il élifoit ceux 
qui hn étoient les plus agréables. 
Ces magiûrats municipaux ne jouit 
foient pas par-tout des mêmes pré- 
rogatives ; les uns faifoient feuls 
les rôlek des tailles & des différen- 
tes impofitions; lès autres y pro- 
cédoient conjointement avec les 

officiers 



éffkiers xie juftice dttieigneur. Ici 
ils étoieat juges , quant au civil 
& au criminel, et tous les bour- 
geois de leur communauté; là ils 
toe fervdientque d'affeffeurs au pré* 
vot, ô& n'av oient q^ême que le 
droit tfaffifter à lïnftrudion du 
procès. Mais ils conféroïent par- 
tout le droit de bourgeoifieà ceux 
qui venoient s'établir dans leur 
ville , i^cevoient le ferment que 
chaque bourgeois prêtait à la com- 
mune s & gardoient le fceau donc 
elle &e) toit ies aâes. 
• Les bourgeois fe partagèrent en 
compagnies de milice, formèrent 
des corps réguliers , fe difciplinè- 
rent fous des chefs qu'ils avoient 
choifis , furent les maîtres des for- 
tifications (2) de leur ville 9 & fo 
gardèrent eux-mêmes. Les commua 
nés > en un mot, acquirent le droit 
de> gueçre, nçn pas fimplemen* 
Tome III £ 
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parce qu'eues , étaient arméeis , & 
que le droit naturel aufcorife à ré* 
pouffer la violence par la force , 
quand la loi & iemagiftaTa^îne veil- 
lant pas à la sûreté publique ; mais 
parce que ls* feigowfs let*ç çédè* 
rent à Cet égard leur propfee auttf, 
rite , & leur pe«nirefct*xpreflfém$n* 
de demander par la voie des armes* 
la réparation des ingérés om des 
iorts qu'on leur fesfoit. 

Dès que quelques ville* -eurent 
traité, de leur liberté > il fe iH une 
révolution générale dans tes eiprits* 
]kes bourgeeis fortirent; fi^twrient 
de cette ftupidi*é où la misère dte 
leur fitaiation les woit jefcés> Oft 
auroit dit que ^p*elque$*ua$ 4iftû*- 
guoieat dqjà les dfoksde ty&uve* 
xaineté des ïaptaes de la tyxanmÇf 
Pans une ppoviace abcs 4épm+ 
da*te 4e l'Entre , mais où tes cou* 
fcuxpes avocat grotyre toujours été 
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lfcs mêmes qu'en France , quelques 
communes forcèrent leur feigneur 
à reconnoître que les impôts qu'il 
avoit levés fur elles, étoient au- 
tant d. exaltions tyranniq^s. Ce 
ne fut qu'à ce prix que les habi- 
tons du Briançonnois exemptèrent 
Humbert II de leur reftituer les 
importions qu'il les avoit contraints 
de payer , & poufsçrent la généra* 
fité jalqu'à lui remettre le péché 
qu'il avoit^opanus par fon injuftice. 

L'efpéranpe d'un meilleur fort fit 
fentir vivement au peuple fa misère 
préfente. Prêt à tout ofer & tout 
entreprendre , il paroiffoit difpofé 
à profiter des diviftqyas- ,des fei- 
gneurs , pour s'affranchir ,par quel- 
que violence, d'un joug qui lui 
paroïflbit plus infuppor table , de- 
puis qu'il commençoit à fentir les 
douceurs .de lp. liberté. Quelques 
liU& dûi^^t peut-être leur affraa* 

Eij 
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chiffement à une révolte; mais il 
eft sûr du moins que plufieurs n at- 
tendirent pas une charte de leur 
feigneur pour fe former ( 3 ) en. 
commune. Elles fe firent des offi- 
ciers , une jurifdi&ion & des droits; 
& lorfqu'on voulut attaquer leurs 
privilèges, elles ne fe défendirent 
pas en rapportant des chartes, des 
traités ou des conventions, mais 
en alléguant la coutume. Elles de- 
mandèrent à leur feigneur de repré- 
fehter lui-même le titre fur lequel 
il fondoit fon droit , & le contrai- 
gnirent à refpe&er leur liberté. 

Le pouvoir que venoient d'ac- 
quérir les bourgeois , loin de nuire 
à la dignité des fiéfs * l'auroit aug- 
mentée & affermie , fi les feigneurs 
avoient traité de bonae foi. Le 
peuple toujours trop reconnoiflant 
des bontés ftériles dont les grands 
? honorent , auroit adoré la xn*tia 
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"qui favoit délivré du joug ; & trop 
heureux de fervir fes maîtres, il 
ne ieroit devenu plus fort & plus 
riche que pour leur prêter fes for- 
ces & fes richeffe*. Mais les fei- 
gnenrs, qui n étoient humains & 
juftes que par un vil intérêt, en 
accordant des chartes , laiisèrent 
pénétrer leur defleirt de violer leurs; 
engagemçns, quand ils lé pour* 
soient feos danger. Jaloux des biens 
qu'une liberté naiflante commen- 
çoit à produire , ils fe repentirent 
de l'avoir vendue à trop bon mar* 
ché. Ils chicanèrent continuelle- 
ment les communes-, firent naître 
des divifions dans la bourgeoifie y 
ou du moins les fomentèrent > dans 
i'efpérance de recouvrer les droits 
qu'ils avoient aliénés , & qu'ils voij- 
ioient reprendre pour les revendre 
encore* De -là cette défiance de* 
Vijies qui les porta quelquefois ? 
Eiij 
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demander que le noi {4) fût garant 
des traités qu'elles paffbient avec 
leurs fdgneurs. Les craintes de ces 
communes étoîent 6 viv^s & fi 
bien fondées, que quelques - une* 
eonfentirent même à lui payer un 
tribut annuel , afin qu'il prît leurs 
privilèges fous fa prateétioo. Cette 
garantie des Capétiens devint en- 
tre leurs mains un titre pour fe . 
mêler du gouvernement des fei* 
gneurs dans leurs terres ; & ce noiv 
veau droit leur fervit à fe faire de 
nouvelles prérogatives , & accré- 
diter les nouveautés avantageufet 
qu'ils vouloient établir. - 

Plus les communes prénoient dé 
précautions contre leurs feigneurs* 
plus elles gaccoutumoient à les 
yegarder comme leurs ennemis , & 
le devenoient en effet. Ges haines 
d'abord cachées fe montrèrent fans 
ménagement, après que Pfcilippw 
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Atfgùftè eut dépouillé Jean-fans- 
Te*f e de l£ plus grtadte partie d« 
fes domaines. Les ieigneurs perdi- 
rent alors tout fe pouvoir dont le* 
bourgeois s'ëtoient emparés , parce 
que k& communes ne voulurent 
plus dëpenrfre : que dû roi ; qu'elles 
regardaient comme Un protedeur 
déformais affez puiffânt pour leur 
conferver les droits qu'elles avoîent 
acquis. Toujours prête*, fous le 
plus léger prétexté, à défobéir à 
leurs féignéurs & à leu* nuire, elles 
favorisèrent en toute rencontre les 
en treprifes -du prince, quravoit hr 
même intérêt d'abarffer lés fei- 
gneura. Louis VIR , trompé par 
fort anftîtiori & Je dévouement de 
îa' bouigeoifie à fes ordres , crut 
en effet être le maître (5) de tou- 
tes les vrlles où la commune étoit 
établie , & hiffa à fes fuçceflfeurs 
lt foin de rcalifer cette prétention» 

E iv 
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Il fetnble que les milices bout- 
geoifes & fe droit de guerre dont 
les villes jouiffoient auraient dà 
augmenter les troubles &, les dé- 
for d ce s die l'Etat en œultipjiajntçk$ 
ioftilités ; au contrite, elles de- 
vinrent plus rares. Des bourgeois 
occupés de leurs arts & de, leur 
commerce, & qyi vraifemblaHe- 
ment ja auroient pu. faite t des coa* 
quêtes qx&^çuT ;tegxe$\* cte leijr 
feigneur ou du proçedlexir de kqrs- 
droits^ ne devojfcaVg^ en for* 
Unt de la iervkude, devenir am- 
bitieux, & conquécans^ favori&s 1* 
eu kui^ dés terres^ protéger ,1a, *li* 
berté des chemins* & \çj jmrçger 
des . douanes & des brigwb qu£ 
tes infeftoient y c'étoit l'unique $>Ih 
jet de leur politique. Les ibçcps; 
des communes durent même, *en> 
dre moins fréquentes les hoi&Û<;ésj 
€jue les Jtipigneurs failbieat des uîqsj 
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Contre les autres. Ceux qui étoient 
affez puiflans pour feire là guerre 
d'ans là vue de s'agrandir, durent 
être moins entreprenant, parce 
qu'il* ne trouvèrent plus des vit- 
les fans défenfe & qu'il 1 fut aifê 
de furprendre & de piller. Les dif 
ficultés qui fe multiplioient mirent 
des entraves à Ibur ambition ; en« 
même temps qu'ils avoient befoiiï 
d'un plus grand* nombre dfe trou- 
pes & de tes retenir plus long* 
temps raffemblées. Parce que les* 
opérations de là guerre devenoientr 
plus difficiles & plbs importantes^ 
rte poùvoient moins raffemblerdfe 
fbldats , & éprouvoient plus* d'in- 
docilité de là part dé lfeurs ilijetsi 

A l'égarcf dts l&igneurs d'une, 
clkfle inférieure , qui W prenoient 
tes armes que pour Butiner, ils n<f. 
trouvèrent plus le même avantage 
£ fkire cette* guette odieufb. Plu* 
E. v< 
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foibles que les communes , ils ap+ 
prirent à les refpeâer, ou plutôt 
à les craindre. Obligés de renonces 
à une piraterie qui avoit fait leur 
principal revenu , ils ne furent plus 
en état de fe fortifier dans leurs 
châteaux ; & le droit de guerre , qui 
ne devoit fervir déformais qu'à 
leur faire fentir leur foiblefle , leur 
devint à charge. Ceft de ctftte 
révolution dans la fortune des fei- 
gneurs , que prirent vraisemblable- 
ment naiQance les appels en déni d& 
jufttce ou dtfautt de droit ; au lieu 
de déclarer la guerre à fon fuzerain 
qui refufoit de juger, -on. aima 
mieux porter fes plaintes au fei- 
gneur dont il relevoit Cet triage 
^'accréditant peu - à - peu dans les 
dernières clafles des fiefe, fut e&- 
fuite avidement adopté par quel* 
ques barons qui cherchoient à dé- 
grader la jufticc de leurs fuserons > 
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& -devint enfin fous le règne de 
Louis VIH , une coutume générale 
du royaume , & contre laquelle les 
plus grands vaffaux. mêmes xtosè* 
jent fe ibulevèr. . 

Ceft aafli dans ce. ttropa-ià , & 
par lea mêoKS raîfori*, que fe forma 
la nouveibe 'pmfpBwçktnce des (6) 
ajffuremens. C'effciwdire, que quand 
na feigneur Craignait qu'un defe» 
voifins ne format queiqWentreprife 
contre lui 3 il l'ajournoit devant h 
juftice de fou fuzerain^ & le for- 
çoit à. lui donner unaâft-par. lequel 
il s'engagemt à ne lui laice aucun 
tort ni directement ni indârecâementi 
En violant ion. affaxesuenb, un 
vaHat ceffoit d'êtte feu» la psotee* 
tion de ion fuzerain, qui, pou* 
venger Honneur de la juftice ou» 
tragée , lui faifoit ht guerre de con# 
cert avec fan. ennemi » -& fe feifoift 
périr du dernier fnppHee , s'il f e 
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foififfoit de fa perfonne: Cette près- 
inière nouveauté en produifit une- 
féconde encore plus favorable à.lifc 
tranquilitc publique. Lés barons^ 
toujours attentifs àr fe faire dé rïOU4 
Veaux droite, n'attendirent pas d>eni 
être requis pour ordonner des alfa* 
remens- Ils ajoumèrentleursvaflaux. 
à leur tribunal^ lorfqu'ils.voyoient 
a^élewrentr'etix- quelque ftijet de 
quereite, & les forcèrent à fe don* 
lier des affaremens réciproques: 

H eft un certain- bon ordre dôntr 
& politique fait. peu de cas;: c'efb 
«élu i qui: eft plutôt l'ouvrage de là 
force ou de la foibleffe, que de la 
jaif on ou du ne loi fixe qui inftruife 
les citoyens de leurs devoirs, & 
leur, faffe aimer leu* fituation en la 
rendant heu reufe. Depuis rétabliffe- 
ment des communes & les* conque* 
tes de f hilippe-Attgufte , le gou* 
Vainement féodal produifoit moins 



thé maux fans avoir moins de vicest 
Toujoure fans règle:,, toujours- fana 
principe dfcftabiii te, toujowpaban* 
donné à des coutumes incertaine^ 
& iirconftantes ; E neiattoit encorer 
qu'un, prince faible & quelques fei* 
gneurs habiles & entreprenant V 
pour renverfer les triages felutaireà 
qui commençoient à s établir , & 
pour replonger le royaume dan* 
fe: première anarchie. Le gouver- 
nement reffembloit k ces hommeà» 
médians , dont on contraint la li- 
berté r mais dont on ne change paa 
tecaradère, & qui commettrontde. 
nouveaux forfaits,, s'ils, peuvent 
rompre leurs fers. * v 

Telle était fa* fituation efes Erani 
^ois, lorfque S. Louis, mieux iiif* 
teuit que fes prédéceffeur* des rô* 
gfes que la providence s'impoferi 
ékns le gouvernement de l'univers,, 
jrofcrivit dû- termes de' feri- de* 
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maîne , l'abfurde procédure des 
duels judiciaires. Il ordonna ( 7 ) , 
quel que lut un procès, foit en 
matière civile foit en matière cri- 
minelle, qu'on prouverait foudroie 
•u fon innocence par des chartes i 
des titres ou des témoins. Con\me 
il ne fut plus permis de fe battre 
contre fa patrie ni contre les témoins 
qu'elle produifoit, on défendit k 
plus fortes raifbns de défier fes juges 
& de les appeler au combat Saint 
Louis cependant conferva l'aria 
tienne expreflion dappel de faux 
jugement, qui défignoit un combat: 
en qhamp clos , pour fignifier lar 
forme nouvelle des appels qu'il 
établit dans les juftices, & dont 
lés tribunaux eccléfiaûiquss lui 
tonnèrent l'idée» 

La partie qui crut que fes jugea 
aejui avouent; pas jcçpdu jufticé* 
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Appela de leur jugement, mais fans 
ajouter à fon appel aucune expret 
(ion injurieufe. Le juge refpe&é 
par le plaideur ne defcendit plu$ 
€fi champ clos pour lui prouver t 
parce qu'il étoit brave , qu'il avoit 
jugé avec équité ; mais toutes les 
pièces du procès furent portées à 
unjugefupérieuren dignité, qui, 
après les avoir examinées , cafla 
ou confirma la fentence. Des pré* 
yôts (8) , par exemple, que les Ca* 
pétiens. avoient répandus dans les 
différentes parties de leurs domaineô 
pour y percevoir leurs revenus, 
commander la milice du pays & 
y adminiftrer la juftdce ea leur 
»om » on appeloit aux baillis, mar 
giftrats fupérieurs que Philippe* 
Augufte avoit créés pour avoir 
ififpedion fur la conduite des pré* 
vots , lorfqu'il fuppriroa la charge 
de ienéchal de fa cour ^ & de ffwt- 
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ci- on remontait pas un nouvel 

appel jufqu'ai* roi.: 

Malgré quelques- mconvéniens 
toujours- inféparables d r un établiffe» 
ment nouveau*, & qui portèrent 
FhilîppeJe-Bel k autorifer encore 
le dtiel judiciaire , dans de certains 
cas oùilyayoitdefortespréfomp 
lions contre un accufé,. fans qu'il 
fût poflible die le convaincre par 
des témoins, Ta nouvelle j un fpnn 
dence de & Louis ejit lé plus grand' 
Jtoccès. La piété éminehte de ce 
Prince ne permit pas dfe penfer que* 
fa réforme fut une cenfurè de là 
jproviderice. Tout le monde ouvrit, 
les yeux, & la plupart des feigneursr,, 
tttttnnés d'avoir été attachés* pen»> 
dant fi long-temps à une* coutume: 
kifenféë , adbptèrent dans leur* 
«erres la forme dfes jugemens- qui fe 
pratiquoit dans lès juffîces royale*. 

Mais- en faifant umvchofe trè* 
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être très-utiles a ïa mtkxnyiJs tfon*- 
mirent une faute , énorme , s ils ni 
confultérent que ; les intérêts de leur 
dignité. iMeur étoit facile d'inter- 
ëire iw duel judiciaire y & -de don- 
ferver eq mèmc-teiyips la foiiveWw 
ttete "de leurs juftices ; iJf ne falloir 
qut ne pas adapter Tufage du nôu* 
vel .appel dans toute fon étendaei 
S'il étoSLt raifonnable pour conte-* 
air fes joges dans Je; dttrêïr, ddt 
les expofer à faffroirt de voir ré* 
former leurs: jugement quand \ïi 
auraient mal jugé-, ;nè foffifoit-il 
pas .d'autorrifer les parties condatiii 
nés», adcnoandery à la ©cm* même 
qui 4 fes auroit jugées, un fitoplè 
mmawkmertt de Jagementàu la revit 
fioil dm procès 2, Cette juriiprudeticë 
étoit pratiquée v je^zte dis pas au pari 
leipçttt* c'eft-à-dice, à la courféô* 
date du roiy mais, à cette, elpècq 
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c'eftun averiglementdontFhiftoirev 
il feu t l'avouer, n'offre que très*- 
peu d'exemples. Il eft vraifemblav 
ble qu'ils ne prévirent rien; car 
ils n'auroient pas coirfenti à facrii- 
fier leur puiffance au bien public 
Il eft néceffaire , en firiiffant ce 
livre , de rechercher les différentes ... 
caufes qui contribuèrent à cette 
révolution , d'autant plus extraor- 
dinaire > que fes progrès ne furent 
point fuccefiis r mais fi prompts 
Se fi généreux , que fpus le règne 
de Philippe-le-Hardi , les jnftices 
des plus puiflans vaffaux de la cou», 
ronne reflbrtiflbient déjà à la cour 
du roi- On ne fauroit en douter y - 
le temps nous a confervé des (10) 
lettkes-patentes de ce prince, qui 
prouvent le droit de reffort qu'il 
exerçoit fur les tribunaux mêmes 
d'Edouard I , roi d'Angleterre & 
Arc d'Aquitaine* 
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< - Ayant le règne de S. Louis -, les> 
juftices <ies feigtieurs avoient déjà 
éprouvé plufiejirs çhangeimens con- 
fidérables. Sans répéter ici ce que 
j ai dit des çntreprifes du clergé^ 
de l'indifférence avec laquelle on 
les vit d abord , & des efforts inu* 
tiles qu'on fit dans la fuite pour 
les réprimer; les barons (n), dans 
quelques provinces , n'étojent plus 
obligés de prêter des. juges à ceux 
dé leurs vaflaux qui n'ayoient pas 
affez <£ hommes de fief pour tenir leur, 
cour; ou -ne permettoient pas que 
cesfeigneurs d'une claffe inférieure, 
procédafleat dans leurs terres au 
duel judiciaire. Quelques barons, 
au contraire avoient tellement né- 
gligé leur juftice , qu'ils n avoient. 
plus la liberté d'y préfider; & 
d'autres* dans la crainte qu'on nç 
fauJTât leur jugement, avoient pris 
l'habitude d'appeler à leurs affifeç 
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des juges de la cour du roi , que 
par refpeéfc il riétoit pas permis de 
défier au combat, dépuis que la 
prérogative royale avoit commencé 
à faire des progrès. 
' Les pairs mêmes du royaume 
avoient reconnu l'appel en àêfautc 
de droit ; & il eft encore certain 
qu'en Normandie on appeloit des 
jtiftices des feigneurs à la cour de 
V Echiquier, lorfque les procès n'é- 
toient pas jugés par la voie du 
combat; & on n'avoit point recours 
au dueljudiaire quand il s'agiflbit 
d'un fait notoire & publk , ou qu'il 
n'étoit queftion que tfun point 
dé droit dont plufieurs jugemens 
âvbient déjà réglé k jurifpradence. 
€ette variété dans les coutumes 
les affoibltflbit toutes, & aucune 
ïrévoïutidn ne doit paraître ni ex- 
.traordinaire ni dangereufe , quand 
les efprits nt le font .attachés à ai** 



éun principe unifonfae & générai, 
-Les feigneurs dévoient être fort 
éloignés <ï établir dans leurs juftices 
féodales Vamaftdêment du jugement 
dont je viens de parler j parce que 
éette procédure nageât été ^nufage 
que pour les (i*) r&tbriers. En Ta» 
doptant pou* «*Sx-mêmes , ils au- 
roient cru déroger à leur dignités 
Nous qui croyons aujourd'hui que 
fetaagiftftttore, l'emploi feft*dottté 
le pîti* atigufte parmi tes hommes, 
aie pe&t honorer qeie des bourgeois , 
èxcufoâs nos pères d'avoir penfé 
^We4a 'jorifptodencQ £es bourgeois? 
déshdnoreroit des £eatikhoni*fte$ 
faite pour fe battra- S. Lévûs con* 
damna à une amende \vè) envers 
le premier juge , les parties qui 
feraient déboutée$ de leur appel; 
ïapp&s étoit adroit > & la plupart 
des feigneurs, trompés par fefpé-. 
*Mëe devoir des amendes ^ furent 



lis dupes de Jeur avarice. Si quel». 
quesHins plus clairvoygns 04 moins 
dociles que les autres, voulurent 
conferver la fouveraineté de leurs 
jtiftices, ce prince* toujours conduit 
paries bpones intentions,, ne £e, 
iit point un fcrupule de les con- ; 
iraindtfe (14) à reconnoître l'appel 
de leurs tribunaux aux fieas, 

La bataille de Tailkbourg con- 
Ipmma l'ouvrage. S. Louis victo- 
rieux pou voit peut - être ehfrffer 
Henri III 4e 4'Aquiuiae; & «des 
outres -proyinoes. qu'il pofledoit 
encore en-deçà de la «nef t Se il lai 
accorda la paix* en reftituant le 
Limoufua., leîQjWxy^ le ÈérigorcU 
&& On (regard^ cpomuin&neiK ce 
traité -cftmaie «ne preuve des plus 
éclatantes delà piété, delà jôftice 
& de la générofité de S. Louis « 
& je crois qu'on a raifon. IVIais 
4 ce pjince. eut eu. la réputation 

detre 
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d'être pltfs politique que bon chré* 
tien f peut-être que cette générofité 
ne pafferoit que par le fage pro- 
cédé d'im intérêt bien entendu* La 
reftkution que fit S. Louis ne lui 
valut pas l'amitié du rôi d'Angle- 
terre, comme il s'en étoit flatté ; . 
mais elle lui fournit ce prince. 
Henri reconnut les appels ; cet 
«xemple en impofa à la vanité de 
ïa nation, & aucun feigneur n'ofa 
affeéter une indépendance dont un 
aùffi puiflant vafïal que Henri III 
ne jouiffoit plus dans Ses domaines* 

m 
JFin du livre troifièrw* 
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chapitre premier, 

Des changement jurvenus. dans les droits 
& les devoirs refpeâifs des fu[erains 
& déS yaffaux — Progris de la pré- 
rogative royale jufqvtau règne de 
PAilippe-le-Hardi. - 

Quoique le gouvernement féo- 
dal fût menacé d'une ruine pro- 
chaine par 1 etabjiffement des com- 
mîmes , les conquêtes de" Philippe- 
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Augufte & la jurifprudence des 
appels, les barons croyoient leur 
fortune plus affermie que jamais ; 
ils fe faifoient aifément illufion, 
parce qu'ils avoient confervé leur 
droit de guerre ; & qu'ayant abufé 
de leurs forces , ils étendirent & 
multiplièrent leurs droits fur leurs 
yaffaux , pendant que le roi aug-» 
mentoit fa prérogative. 

Quand Louis VIII monta furie 
trône , les baronies , les feigneuries 
qui en relevoient immédiatement , 
& les fiefs d'un ordre inférieur , 
nétoient plus fouoiis les uns à 
ïégard des autres aux fimples 
coutumes dont j'ai rendu compte 
dans les premiers chapittes du livre . 
précédent. Cette loyauté & cette 
protedion que les fuzerains de« 
voient à leurs vaflaux, avoient 
été de toutes les coutumes féoda- 
les la plus méprifée. Si on partait 

Fij 
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encore quelquefois le même lan- 
gage fous le règne de S. Louis, 
te n'étoifc que par habitude, & 
pour ne pas effaroucher les fei- 
gneurs qu'on vouloit affujettir. 

On a déjà vu que les hauts-jùt 
tâciers cefsèrent de prêter des juges 
& ceux de leurs vaflkux qui n'a- 
Voient pas aflez d'hommes . pour te- 
nir leurs affifes; & cette nouveauté 
dût anéantir une foule de juftices 
féodales. Le duel judiciaire ne fe 
tînt plus que dans les cours des 
barons; & le droit de (i) prévention 
qu'ils s'attribuèrent en même temps 
fur les juftices de leurs vafTaux," à 
regard des délits dont elles avoient 
pris jufqu'alors cônnoiffance , en 
.dégrada les tribunaux ,& les Iaiffa. 
en ^quelque forte fans autorité. En- 
fin la jurifprudence des affuremens 
infpira un tel orgueil aux barons., 
qu'accoutumés à parler en maîtres 
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dans leurs juftices , ils ne firent 
plu* ajourner leurs < vaffaux qu« 
par de fimpJes fergens. C etoit les 
infulter , & révolter tous les pré- 
Jugés du point d'hoaneur. QuancJ 
titié injure devient un droit de £| 
dignité, & qu'on eft parvenu à uç 
plu$ refpeéter l'opinion publique, 
il n'y a point d excès auxquels on 
ne puiffe fe porter; auffi les iei- 
gneurs qui tenoient leure terres en 
baronie, fe firent-ils tous les jours 
de nouvelles prérogatives. 

Un baron, fou$ le règne de S; 
Louis, pouvoit déjà s'emparer du 
ehâteau de fon vaffal , y renfermer 
fes prisonniers , & y mettre garni* 
fon pour faire la^guerre avec plu» 
davantage à fes ennemis , ou (cms 
le prétexte fouvent faux de défen* 
dre le pays. Si ce vaffal poffédoit 
quelque portion d'héritage qui fût 
à la bienféance de fon fostraîa, 
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on ne le forçoit pas à la vendre ^ 
mais il étoit oblige de confentir a 
Un échange. Il ne fut plus le maî- 
tre d aliénée une partie de fa terre 
pour former un fief. U ne lui fut* 
pas même permis d accorder des 
privilèges à fei fujets „ ou d'affran- 
chir un ferf de fon domaine > fans 
le contentement de fon fuzerain ,. 
parce que c'eut été diminuer, ou , 
félon l'expreflio» de Beaumanoir, 
apetictr fon fief.. On imagina les 
droits de rachat de lots & ventes j 
& for le faux principe que tous, 
les fiefs avoient été dans leur ori- 
gine autant de bienfaits du fei- 
gneur dont ils. relevoient , il parus 
convenable d'exiger des fubfides 
de fes vaffaux, ou du moins de. 
lever une aide fur les habitans de? 
leur fief, torique le fuzeraia armoit, 
fon fils aîné chevalier , marioit fa, 
£Ue. aînée, pu quêtant prifanoies 
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de guerre, ifcfolloit payer fa ran-r 
çon. Les barons s'arrogèrent fur 
les fiefs qui relevaient deux un 
certain droit d'infpe&ion qui donna 
riaiffance à la coutume appelée las. 
garde noble. Les mineurs leur abàn-* 
donnèrent en quelque forte la jouif* 
ïance de leurs terres, pour les payer 
d'une prétendue prote&ion qui étoi t 
dégénérée en une vraie tyrannie.. 
Si le vaffal ne laifïbit qu'une héri- 
tière de fes biens , te fuzerain pou-; 
Toit exiger qu'on ne la mariât pa* 
fans fon contentement r ou du 
moins fans fon confeiL 

Ce qui avoit principalement con- 
tribué à Tagrandiffement de la. 
puiffance des barons ,. c eft que leur 
feigneurié n'étant point fuj.ette à; 
aucun (2) partage,, paflbiten entier 
au fils aîné ;. & que les terres qui 
en relevoient , fe dtvifoient au con- 
traire en différentes parties paua? 
F i\r 
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former des apanages à tous tes en- 
fans. Dans un tempe où la force 
& les richeffes décidoient de tout 9 
les barons étoient toujours égale- ' 
ment riches & également pujffans„ 
tandis que leurs vaffaux devenoien* 
de jour en jour plus pauvres & 
plus faibles ; ils dévoient donc en- 
fin parvenir à s'en rendre les maî- 
tres. Les terres affujetties au dé- 
membrement pour doter les cadets * 
aboient confervé kur dignité & 
kujs droits, tant que les portions 
qui en furent détachées continuè- 
rent à en être autant de fiefs , & 
durent remplir à. leur égard les , 
devoirs du vaflelage. Par-là le fei- 
gneur principal fc trouvoit en quel- 
que forte dédommagé des partages 
que fa terre avoit foufferts, & s'il* 
perdit une partie de fon revenu^ 
il conferva fes forces. Mais quek 
ques cadets jaloux ,. félon ks appa* 
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Tences,dela fortune de leur frère 
aîné, prétendirent bientôt ne lui 
devoir aucun fervice pour tes par- 1 
ties gui compofoieiu leurs apana- 
ges^ ils lui refusèrent la foi & 
Mioiiofmagë r eonfentirent: fimpJe- 
soient de contribuer pàur leurs 
parts au fervice qjue la? terie en- 
tière devoifc à fon fuzeraîn , & lfeuir 
prétention devint bientôt un droifc 
certain. 

Les parties démembrée* d'un** 
feigneurie n'auroient â& jouir d& 
cette indépendance, qu'autant quel- 
les au roient été poffédées £ar deçr. 
frères du -principal 1 feigneur, puis- 
que, l'égalité, que la nôittance ! x 
naife' entre de^frèiîes* àvoit fervfe 
de prétexte pour .établir cette ega-* 
îité contraire aux maximes féfjda- 
ïes;. niais là coutume en* ordonna? 
autrement. Les enfans dés cadets* 
afaanagés* voulurent oonferver V& 
. ' x F v 
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même privilège que leurs pères ;■& 
leurs pofleffions ne cefsèrent eaeffet 
d'être tenues en.parage , commecm, 
parlok alors, ou ne commence^ 
Tent àiêtre. tenues en frtrage:, cefl> 
à-dire, à redevenir des. fiefe de lai 
terre: dont elles avoient été fepa*> 
ries , . que dans trois cas feulement r, 
fi- elles paflbient dan* une famille: 
étrangère,, lorfque: kur pofleffeuiy 
en prêtoit hommage à quelque fei* 
gneu* étranger fan* le <a©afentemenfc 
de. celui. dont- ihétoit paragçau^ou: 
quand les degré* de parenté finit» 
foient entre lès branches qui avoient: 
fait, le partage.. 

Cette coutume s'accrédita en peu* 
de tenyp5,.foit parce qu'il^y avoit; 
plus, de cadets que d aînés , foit; 
parce, que les barons cherchoient. 
avec fQin à affaiblir les fiefe qut 
«elevbieat deux* pour y foire ce* 
«QiiaQÎtce pjqs aifément les dxoits; 
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«fuite affedoient. Elle feroit même: 
devenue* générale, fi pendant le 
règne de Philippe-Augufte ,- il ne- 
s'en étoit établi une encore plus* 
duré dans quelques provinces-, Tou*- 
Wrfes parties qui furent démenr- 
"brée^ d'une terre, quelle quf fût: 
Jft caufe. de ce démembrement r 
devinrent dès fîefo immédiate de 
la feigneuwe à* laquelle la» terre' r 
dont elles- étaient détachées r de*-- 
voit la foi & l'hommage. 

Les barons-eontinuoient toujours 
à: étendre & multiplier leurs pro- 
rogatives ,. fens- sappercevoir ' que- 
les forces du prince , qui- étoient 
coiifidérablement augmentées ,. le- 
xnettroient bientôt en état de fe faire 
contr'eux un titre de leurs ufurpa- 
tiens ,. & de les contraindre à re« 
çonnoître en lui la* même autorité 
qu'ils- avaient obligé leurs vaffaux; 
d£L reoonnokre en eux. Telle doit, 

F vj, 
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être la marche des événemens dans- 
une nation où le droit public ^ 
loin d'être fondé fur les lois de la\ 
nature & des règle* fixes y na d'au- 
tre bafe que des exemples & des* 
coutumes mobiles & capncieirfc*^ 
En effets S. Louis employa contre 
les barons la même politique dont 
ils s'étoient fervis contre leurs vat 
feux* Ge prince fe hâta de les affai- 
blir & de tes dégrader , en autori- 
fent l'abus naiflant qui tendoit à* 
aifujettk leurs terres au partage , de 
même* que celles d'un ordre infé- 
rieur. Oa publia que tes. portions 
qui en feroient détachées , par des- 
partages (3 } de famille, feroient 
eltes -mêmes des baroni.es. . Le roL 
s'arrogea le droit d'en, conférer le 
titre à dé fimples féigneuries ; & il! 
fuffit enfin qu'un féigneur. eût dans- 
fe terre un péage ou un marché ,. 
jour être réputé baroa.. 



h'Hist, de France, E.m tg$ 
Parce que les Capétiens avoient 
été requis de donner leur' garantie 
à quelques chartes des communes T 
& qu en conséquence ils aboient 
pris fous leur protection quelques 
communautés de bourgeois , ils, 
l'accordèrent a d'autres avant qu'on; 
fe leur demandât Ils imaginèrent 
enfui te avoir une autorité particu- 
lière fur les villes de leurs barons $ 
& pour rendre incoHteftabîe ce droit, 
équivoque & contefté, ils fe firent 
wne prétention encore plus impoc- 
tante. Ife eflayèrent de débaucher,;» 
©tt plutôt de s'approprier quelques*- 
b*is des fojets de lews vaflau» „; 
par ces fameufeslettres de (4) Sauve- 
garde dont iL eft fi fouvent parlé 
dans nos anciens monumens r & qui 
en exemptant. . ceux à qui elles 
avoient été accordées, de recon* 
noître la jurifdidiom dii feigneuç \ 
^Euis la terre duquel ils ayoieat leur 
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domicile & leurs biens, limitaient 
de toutes parts la fouveraineté des 
feigneurs* dans leurs propres fei- 
gneuries», & donnaient des nou- 
veaux fa jets au* roi dans toute l'é- 
tendue du royaume* 
• Cette nouvelle prérogative^paffai 
à k faveur d'un droit encore plus^ 
extraordinaire que le prince acquit,, 
& qui r dans un Etat moins malt 
adnriniftré , auroit troublé tout l'or- 
dre des juftices , & rendu les tribu- 
naux inutiles ;.mais qui, dans l'anar- 
chie o& lea François vivoient , de- 
vait les préparer à là fubordina- 
tionv & contribuer à< établir une- 
forte de- régie & une efpèce do- 
puiffance publique. Iifuffifoit qu<un; 
homme à<qui on intentoit un pro- 
cès, déclarât qu'il: était fous la» 
garde du roi., pourque les juges, 
royaux fuffent faifis de l'affaire, ju£- 
qa& ce. que les juge§ naturel*» eut* 
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feat prouvé la fauffeté de cette àlléi , 
gation- Enfin, tont homme ajourné 
devanture juftice royale , fat obligé 
dy comparaître r quoiqu'il n'en fût 
pas jufticiable - r & iï ne pouvoîfe. 
plus décliner cette jtrrifdiétioxr, fi 
Hialfoeureufemen t il avoit fait quel* 
que réponfe- qui donnât lieu aus 
juge ds préfumer que le procès étoifc 
entamé à fon. tribunal.. . 

Pour faciliter les appels auxquels 
Ifcs feigneucs avaient eu là corn- 
plaifance- de confentir, S; Louis 
changea tout l'ordre établi parlbic 
x ayeul dans lfcs bailliages ïoyaux^ 
La juriftfiôion* des- baillis n'avoio 
ombraffé que lesdomaine9rdu prince^ 
cçlle s'étendit alors fur tout le*, 
noyaume; On affigna» à* chacun der 
ces officiers des (5) provinces entiè- 
res,, dot* on devoit porter à kurr 
tribunal les appels interjetés des; 
jdrflices feigneuriales. Ces, œagi& 
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trats , dont la puiflance fufpeâe h 
tous les barons ,. fc trou voit fi con- 
sidérablement accrue , devinrent 
les ennemis les plus implacables 
des fcigneurs compris dans leur 
reflbrt Ils jugèrent -conformément 
aux intérêts du roi & de leur tri* 
bunal Les exemples ayant toujours* 
l'autorité que doivent avoir les feu- 
les lois , à peine un bailli avoit- 
ii fait une entreprise contre tes 
droits de quelque feigneur, qu'il' 
étoit imité par tous les autres. Une: 
prérogative nouvellement acquifè 
étoit pour eux un titre fuffifant pour 
en prétendre une nouvelle. Il n'y- 
eut aucune affaire dent ils ne v6n<-> 
luflent prendre connoiflance , ite 
établirent qju'il y avoit des cas (6); 
royaux , c'eft-à»dire , dts cas privi-* 
légiés qui appartenoient de droit 
atrx feules juftices royales ; ou plu- 
tôt ils imaginèrent qu'il: devoit y 
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en avoir > & n'en défigàèrent aucun. 

D'abord les cas royaux varièrent, 
diminuèrent ou fe multiplièrent 
dans chaque province, Anvantque 
les circonfiances furent plus ou 
moins favorables aux entreprîtes 
des baillis. L'autorité royale, qui ne 
s etoit pas fait un fyftême plus fuivi 
d'agrandiflement que les barons 
dans le cours de leurs ufurpations % 
21 obtenoie que ce quelle pouvoife 
prendre par furprife de côté & d'au-, 
tre , & en employant plutôt la rufe 
& la patience que la force. Tel 
feigneur , parce qu'il étoit timide ^ 
ou qu'il reffortiffoit à un bailli adroit 
& entreprenant, voyoit prefqua- 
néantir ta jurifdidion & fa feigneu* 
rie ; tandis qu'un autre pJus hardi 
& plus habile, qui n'a voit affaire 
qu'à un bailli moins intelligent „ 
les confervoit toutes entières : cha- 
. que jour le nombre des cas royaux . 
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augmenta, mais le grand art de te; 
politique .<te ce; temps - là fut de* 
n'en jamais définir ht nature-, pouf- 
fe conferver un prétexte étemel de 
porter dfe nouvelles- atteintes à la* 
juftice (tes barons. Louis X lui- 
même ayant été fupplié long-temps* 
après , par les feignents de Cham- 
pagne, de vouloir bien enfin s'ex- 
pliquer fuT ce qu'il felloit entendra 
par les cas royaux, répondit mifté- 
rieufement qu'on appeloit ainfr,. 
tout ce qui par la coutume eu par le 
droit, peut & doit appartenir exdufî* 
ventent à un prince fouveroin.. 

Les barons inquiétés par les bail- 
Ks fuecombèrent enfin fous l'au- 
torité du roi, dès que leur* vaffaux 
fe trouvèrent autorifés à porter à» 
& cour (7) les plaintes quSl* pour- 
voient former contr'eux au fujet 
des droits qu des devoirs des fiefsv. 
Ces fcigneurs d'une claffe inférieure* 
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regardèrent le prince comme feu* 
. protecteur contre la tyrannie des, 
barons ;'- & ceux-ci , qui n'étoienfc 
plus en état de défendre les reftes- 
languiffans de leur fouveraineté,fe 
hâtèrent d'acheter par des complais 
fances la.- faveur de leur juge. Ils 
devinrent dociles à ign égard , pour; 
qu'il leur fût permis d'êtse injuftes> 
à celui de leurs vaflaux ; & l'auto- 
xité royale fit fobitement des pro- 
grès, fi cônfidéraïrles ,, queTon com- 
mença à croire que S. Louis ,. pour 
me fervir de ïexpreffion de Beau-» 
manoir , . étoit fouverain (8) parjkffus 
tous ; ceft-àhdire > avoit la garde des: 
coutumes dans toute rétendue dut 
royaume , & le droit de punir les» 
feigneurr qui les iaiffoient violer 
dans leurs terres. En eonféquence 
de cette do&rine , Philippe-le-Hàrdi 
eut, en montant fur le trône, le 
droit exclufif d'établi* de nouveaux 
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marchés dans les bourgs, & des 
communes dans les villes. Il régla 
tout ce qui conceraoit les ponts > 
les chauffées , & généralement tous 
les établiffemens qui ijntéreflent te 
public. 

Les grands vaflaux de la cou- 
ronne auraient dû protéger les ba- 
rons , dont la fortune fcrvoit de 
rempart à la leur- Plus ceux-ci 
feraient grands , moins les autres , 
qui leur étoient Supérieurs en di- 
gnité & en force, auraient craint î'ac- 
croiffement de la puiffance royale. 
Us auroient trouvé des alliés puif- 
fans contre le prince ; mais travail- 
lant au contraire à humilier leurs 
propres barons, ils fentiçent à leur 
tour le contre-coup de -toutes les 
pertes quavoient faites les baro* 
nies. Us furent expofés aux entre* 
prifes des baillis, que Içurs fuccès 
rendoient tous les jours plus in* 
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quiets &~plus hardis. On exigea 
d'eux les mêmes devoirs auxquels 
les barons étoient fournis. On com- 
mença par attaquer leurs droits les 
moins importans , ou du moins ceux 
dont ils paroiffoient les moins ja* 
loux ; & aimant mieux faire de 
légers facrifices, que de s'expofer 
aux dangers de la guerre avec des 
forces inégales, leur fouveraineté 
fut infenfiblement ébranlée & enta- 
mée de toutes parts. 
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t)e la puijfance législative attribuée 4u 
roi —Naiffance de cette doârine^ des 
caufes qui contribuèrent à fes progrès. 

Depuis les révolutions arrivées 
dans les coutumes anarchiques des 
fiefc-, on ne peut fe déguifer que 
la France ne fut beaucoup moins 
malheureufe qu'elle ne l'avoit été, 
avantle règne de Philippe-Augufte. 
A mefure qu'une fubordination plus 
réelle s'étort établie , les défordres 
devenus plus rares avoient des fui- 
tes moins funeftes. Par combien 
d'erreurs les hommes font-ils con- 
damnés à paffer pour arriver à la 
vérité ! De combien de maux n'eft 
pas femé le chemin long & tortueux 
qui conduit au bien ! Les François 
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établis dans les Gaules depuis fept 
fiècles , étaient parvenus à oublier 
ces premières .notions de fociété & 
d'ordre que leurs pères avoient eues 
dans Its forêts mêmes de Ja Germa- 
nie. Lafles enfin de leurs diffentiong 
clomeftiques , ils commencèrent fous 
le règne de Louis VIII à Soupçon- 
ner qu'il étoit néceffaire d'avoir 
dans l'état une puiffance qui en mût , 
xefferrât & gouvernât par un même 
efprit toutes hs parties divifées. Ce 
prince fit quelques réglemens géné- 
raux; mais il fe garda bien de pren- 
dre la qualité & le ton d'un législa- 
teur, il auxoit révolté tous les efprits. 
Ses prétendues ordonnances ne font, 
à proprement parler, que des trai- 
tés (1) de ligue & de confédération, 
qu'il paffoit avec 'les prélats, le» 
comtes, les barons & les chevaliers 
qui s etoient rendus aux affifes de 
fa cour. 
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S. Louis fuivit cet exemple dans 
les premières années de fon règne ; 
mais la confiance qu'infpirèrent fes 
vertus , contribua fans doute beau* 
coup à faire penfer par quelques 
perfonnes plus éclairées & plus fa- 
ges que leur fiècle, qu'il ne fuffifoit 
pas que ce prince fut le gardien 
& le protedteur des coutumes du 
royaume. Rien en effet n'étoit plus* 
abfurde que d'avoir tin e puiflance 
exécutrice , avant que d'avoir éta- 
bli une puiflance législative. Il fal- 
Joit des lois pour qu'on pût obéir, 
parce que fans législateur rien n'eft 
fixe , & que par leur nature les cou- 
tumes toujours équivoques, incer- 
taines & flotantes , obéiront invin- 
ciblement à mille hafards & à mille 
événemens contraires qui doivent 
fans cefle les altérer. Quand le prince 
#uroit réuflî à donner une forte de 
Habilité aux coutumes , quel auroit 

été 
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été le fruit de fa vigilance? Le. 
royaume retenu dans fon igaô-' 
Tance & fa barbarie, auroit continué 
à éprouver les mêmes malheurs* 
Puifque tous lés ordres de l'état 
-ctoierft mécontens de leur fitua- 
tion, il falloit donc la changer. Ce 
Sentiment confus dont on netoit» 
pas encore en état de fe rendre 
raifon , faifoit entrevoir le befoia 
d'un législateur, qui., au lieu de 
maintenir. Amplement les . coutu- 
mes , fut en droit de corriger & 
d'établir à leur place des lois cer- 
taines & invariables. Beaumanoir 
nofe pas dire que le prince, ait en- 
tre les mains la puiffance \p) légis- 
lative 9 foit que fes idées ne fuffent 
pas affez développées fur cette ma* 
tière , foit qu'il craignît d'oiFçnfer 
les barons dont il reconnoît encore 
la fouveraineté : il fe contente d'in- 
finuer que le roi peut faire les ioi^ 
Tome III: Q 
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augmenta , mais le grand art de te 
politique de ce; temps - là fut de 
h en jamais définir te nature , pour 
fe conferver un prétexte étemel dé- 
porter de nouvelles- atteintes à las 
jtiftice clés barons. Louis X lui- 
même ayant été fupptié long-temps» 
après , par les feignenrs de Cham- 
pagne, de vouloir bien enfin s'ex- 
pliquer fur ce qu'il falloit entendre* 
par les cas royaux, répondit mille- 
rieufement qu'on appeloit ainfr,. 
tout ce qui par la coutume ou par le 
droit, peut & doit appartenir exdujf~ 
vement à un prince Souverain.. 

Les barons inquiétés par les bail- 
lis fuccombèrent enfin fous Tau* 
torité du roi, dès que leurs vaffaux 
fe trouvèrent autorifés à porter h 
& cour (7) les plaintes quSte pour- 
voient former contreux au fujet 
des droits qu des devoirs des fiefs* 
Ces feigoeurs d'une claffe inférieure* 
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ïegardère^nt le prince comme lèus 
protedeur contre la tyrannie des, 
barons ; -& ceux-ci , qui n'étoienfe 
plus en état de défendre les reftes. 
languiffans de leur fouveraineté, fe 
hâtèrent d'acheter par des complai« 
fonces la faveur de leur juge. Us 
devinrent dociles à fqn égard , pour» 
qu'il leur fût permis d'eue injuftes* 
à celui de leurs vaffaux ; & l'auto- 
lité royale fit fabitement des pro- 
gres.fi confidéraftles ,. que Ton Com- 
mença à croire que SL Louis , pour 
me fervir de lexpreffion de Beau-» 
manoir , étoit fouverain (8) parjkffuï 
tous ; c'eft-às-dire > avoifc la garde des 
coutumes dans toute 1 étendue du 
royaume , & le droit de punir les» 
feigneurr qui les lai Soient viole* 
dans leurs terres. En eonféquence 
de cette doctrine, Philippe-ie-Hàrdi 
eut, en montant fur le trône, lo 
droit exciufif d'établi* de nouveaux 
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augmenta, mais le grand art de l'a; 
politique dfe ce; temps - là fut de 
n'en jamais définir ht nature , pouf- 
fe conferver un prétexte étemel de 
porter dfe nouvelles atteintes à la< 
jtiftice dfes barons. Louis X lui- 
même ayant «té fupplié long-temps» 
après , par les feignent s de Cham-* 
pagne, de vouloir bien enfin s'ex- 
pliquer fur ce qu'il fattoit entendre? 
par les cas royaux, répondit mifté- 
rieufement qu'on appeloit ainfr r 
tout ce qui par la coutume ou par le 
droit peut £# doit appartenir exdujt~ 
vement à un prince foaverain.. 

Les barons inquiétés par les bail* 
Ks fuecombèrent enfin fous ïau- 
torité du roi , dès que leurs vaffaux 
fe trouvèrent autorifés a porter à» 
& cour (7) les plaintes quul* pour- 
voient former contr'eux. au fujet 
des droits ou des devoirs des fiefsw 
Ces fcigaeurs d'une claffe inférieure* 



l'Hist. imb France. £.. iv. 139 
ïegardèrçnt le prince comme lcu* 
prote&eur contre la tyrannie des, 
barons; & ceux-ci, qui n'étoienfc 
plus en état de défendre les reftes 
la*îguiffans de leur fouveraineté, fe 
hâtèrent d'acheter par des complai« 
fonces la- faveur de leur juge. Us 
devinrent dociles à fgn égard , poun 
qu'il leur fût permis d'eue injuftes* 
à celui de leurs vaffaux ; & l'auto- 
lité royale fit fobitement des pro- 
grès,/* confidéraftles ,. que Ton Com- 
mença à croire que S. Louis , pour 
me fervir de l'expieffion de Beau-» 
manoir , était Souverain (8) par^kjju* 
tous ; c'eft-às-dire ,, avoit la garde des 
coutumes dans toute 1 étendue du 
royaume , & le droit de punir les. 
feigneur* qui Us lai Soient viole* 
dans leurs terres. En eonféquence 
de cette doélrine , Philippe-le-Hardi 
eut, en montant fur le trône, lu 
droit exclufif d'établi* de nouveaux 
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plufieurs barons & des chevaliers 
diftingués par leur naiflance , qui 
avoien$ 1a qualité de confèiîkrhjtt^ 
£eun. Mais quoiqu'ils panifient 
pofféder toute l'autorité de cette 
cour, puifquih en faifbient feufe 
les arrêts , ils n'y avoient cepen^ 
dant qu'un crédit très - médiocre. 
Les confeiHers ~ rapporteurs , kom- 
mes choifis dans Tordre de la bour- 
geoise , ou parmi les eccléfiaftiques 
d'un rang fubaîterne, n'etoient en- 
trés dans le parlement que pour 
préparer , inftruire & rapporter les 
affaires. Quoiqu'ils neufleot pas 
voix délibérative , ik étoient ce* 
pendant les vrais juges ; ils didoient 
les avis & les jugemens d'une ceur 
qui ne voyoit que par leurs yeux». 
& ces rapporteurs qui , par la na- 
ture de leur emploi , étoient lame 
du parlement , ne tardèrent pas à 
s'en rendre les maîtres. Ces magi£ 
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trats, qui ^donnèrent naiflance à un 
état nouveau de citoyens que nous 
appelons la robe y arrachèrent a la 
xioblefle une fonction à laquelle 
elle devoit fon origine, & qui avoie 
fait fa grandeur. Les évêques mêmes 
ïes gênèreiit, & fotts prétexte que 
ïa réfidenee dans leurs diocefes étoit 
tin devoir plu* facré pour eux que 
l'adminiftration de la juftice , ils 
2es écartèrent, & ne leur permirent 
plus de fiéger (7) parmi eux* 

Il étoit aifé aux feigneurs de fen- 
tir combien ils dévoient perdre à 
n'être plusieurs propres juges. Peut- 
être le comprirent-ils ; mais ne leur 
Teftant, dans tour extrême igno- 
rance , aucun- moyen d'empêcher 
une révolution néëefîaire, ils ima- 
ginèrent, pour fe confoler, que 
i'adminiftratioiî de te juftice réduite 
à une forme paifible & raifonnable , 
étoit un emploi -indigne de lew 
G iv 
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courage* La nai fiance roturière des 
premiers magiftrats de robe avilit , 
fi je puis parler de la forte , la 
coblefle de leurs fondions; & cette 
bizarrerie . prefque inconcevable a 
établi un préjuge ridicule <jui ful> 
fifte encore dans les ,gj?andes mai- 
fons , & que des bourgeois anno» 
blis ont adopté par ignorance ou 
par vanité. Si les feigneurs n'étoient 
plus en éta* detre les miniftres-& 
les organes de la juftice> il femble 
que ceux qui par la dignité de leurs 
fiefs étoient confeillers, delà cour* 
du roi, àuroieat dû s'arroger le 
droit de nommer eux-mêmes des 
délégués pour les repcéfenter r exer- 
cer le pouvoir quife afeandpnnoien^ 
& juger en leur nom. S !ils ^voient 
pris cette précaution,, il^ auroieïtf 
donné un appui «miidéf able . a* 
gouvernement féodal ébranlé ck 
-toutes pacts & menacé çl'une bija£ 
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prochaine. Heureufement ils n'y - 
pensèrent pa»; & en laiffant au roi , 
comme par dédain^, la prérogative 
de nommer à fon gré les magiftrats 
du parlement, ils lui conférèrent, 
^autorité la plu» étendue:.- 

Les gens de robe tinrent leurs» 
office» dkjb prince r & ne les poffé* 
doient pas à vie; (8 ). car à la te- 
nue de chaque parlement , le roii > 
en nommait le» magiftrats. Lei 
défirde plaire,, de faire leur couiv 
& de conferver leur place dans lee 
prochain parlement .,» devoit donc 
les porter à étendre l'autoritéToyaleu 
D'un autre côté le mépris ïnjuftei 
que leur marquoient des feigneur» 
qui fe faifoient encore la guerre* 
& fe piquoient d'être indépehdans r 
les irrita.. Ces fêntimens déguifes; 
fous l'amour du bien public, & 
dont peut-être ils ne fe rendoient: 
pas compte, parurent devenir 1er 

G.v 
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mobile de leur conduite; ite regar- 
dèrent la nation comme un peuple 
de révoltés qui avoit fécoué l'au- 
torité fous des règnes foiblès, & 
qu'il fallok contraindre à fe cour- 
ber encore fous te joug, dès lois». 
Ils fe firent une maxime dena- 
voir aucun égard pour les immu^ 
nités , te* droits & les. privilèges 
autorités par Fanarchie des fiefs*. 
Hs firent tous les jours dt* titres* 
au roi par ïeucs arrêts ;. ces titres 
augmentaient les droits de la cou- 
ronne * ces nouveaux droits aug- 
mentoient à leur tous la force qui 
lui était néceflaire pour ôter aux 
feigneurs leur droit de guerre, & 
3 laquelle rien ne devoit fiéfifter„ 
de» qu'elle fe: feroit fuivre , ou plu- 
tôt précéder par tes formalités de 
la juftice. Au lieu d'effaroucher * 
la force calmé alors tes e£pnts r & 
chaque événement prépare avoir 
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fans trouble l'événemeiH plus ex» 
traordinaire qui doit lefuivre. Non* 
feulement le nouveau parlement, 
ou pour mieux m'expriraer , le? 
nouveaux magiftrafesdu parlement; 
autorisèrent toutes les entreprises 
des baillis & des féaéchaux ; Ils en 
firent continuellement eux-mêmes 
fur les grands vaffaux, & Lotm 
Hbtin fut obligé de modérer (9J 
leur zblë^ , 

Les magiftratr, pleins defubtiîr* 
tés & des idées de fiabordinatioa 
qu'on • prenoit dans les cours eecïév 
fiaftiques y ne lifoient pour tout livre 
que la bible & le code de J uftiniea 
que S. Louis avoit fait traduire. I& 
appliquèrent à* k royauté des Ga* 
pétiens tout ce qui eft dit dans Fé- 
criture de celle de D&vidu& de fes 
defcendans; où ^ d'après k pouvoir 
que tes lois romaines donnent au* 
empereurs , ils jugèrent de Fauto» 
G vj 
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rite que devoit avoir ua roi (10)' dé 
France; on. ne favodt pas que cha- 
que nation a fon droit public r tel 
qu'elle veut Haaroir, & cette igm** 
rance même fut utile au progrès 
du gouvernement,. & contribua: k 
développer, étendre & perfedien* 
ner lès- idées, que la nation com*- 
mençoit à, fe faire fur la. guiffarucffc 
législative.- 

A 1k uaiïTance même du crcdifc 
qu'eurent fes gens, de robe*, .om 
découvre déjà le germe &lès.prm» 
cipes de ce fyftême , que les juid& 
confùltes poftérieurs ont développé' 
dans leurs. écrits; Oiudifîingua dans; 
k perfonne du prince deux quan- 
tités différentes:, 'celle de roi; &. 
celle de îéigneur fuzerain* La mav 
jefté royale & le- pouvoir: qui? y effi; 
attaché:, fôrit,. a.-t-on dit,, toute- 
autre chofe quelafuzeraineité. Lau* 
tiOïhè: du* feigiieur ne i'étead: qj» 
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lur le vaffaJj mais celle du roi 
s'étend également fur tout ce qu£ 
cft compris dans l'étendue de fou. 
royaume. On imagina que toutes 
les expreffions anciennes dont oa 
s'étoit fervî pour exprimer la fou-* 
veraineté d'un feigneur dans fes; 
terrçsy n'étoient que des expreffions 
impropres, abufîves ou figurées „ 
qui ne dévoient être prifes clans 
toute détendue, de leur fignificatioai 
qualegardduroi, confidéié>comme. 
roi;.lequet, ajoutoit-ony ne pouvoifc 
jamais être privé de la jurifdi&ibm 
loyale „ parce que cette jurifdïc- 
ttoxtconftitue l'effeneede laroy^ut^ 
& n'en. peut être féparée. fans fia 
dieflsuâiom.v' • 1.1 ■ -• • . > 

: Il futfiftorti encore pliifieurs. ^ 
km ,. (il): ovl feigneuries ollodiolcs n 
dans l'étendue du royaume.;: & ce$ 
fientes dont les pofTeffeûrs y ainfi* que 
je: Tai dit;: ne jœleyoierit qgae; di* 
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Dieu & de leur épée, virent dit 
paraître leur indépendance devant 
les raifbnneraens des nouveaux 
magjftrats. Si Philippe-le-Beî & les 
fils, en qualité .de fnzerains* ne 
contraignirent pas ces Seigneurs h 
leur prêter hommage» ils les fop* 
cèrent du moins, comme rois, h 
xeconnoître leur juriidiâion. Ces 
princes perçurent dans les alleux , 
les amendes & les droit? d'amortie 
Jement & de franc-fief , de même 
que dans les terres qui relevoient 
d'eux» Ces alleux en un mot nW 
lent plus d'autres privilèges que 
ceux des fimples baronies dont 
fe dignité étoit dégradée. Les juftï- 
ces royales , en les comprenant dans 
leur reflbrt , les dépo&fllèreiit en 
peu de temps de leurs principales 
prérogatives, & préparèrent Fêta* 
biiffement de cette maxime aujenn^ 
tl'hui fondamentale /qu'il ny apoità^ 
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*n France de terre fans feigneur* 
r Avant Philippe-Ie-Bel, on navoit 
connu à l'égard du roi que le crime 
de félonie ; fous fan règne on com- 
merça à parler du crime de lèze- 
majefté. Les feigneuts récïaaioient- 
ils les anciennes coutumes des fiefs? , 
On leur oppofoit l'autorité royale $ 
Vouloient-ils fe défendre contre le 
prince? On faifoit valoir les droits 
du fuzerain. Quelque peu . exa&s 
que fuffent ks raifonnemens des 
gens de lois , leur doéhrinè produisit: 
alors un effet ialutaire en France. 
Il y a peut - être en politique des 
circonftances où. il faut vifer au>- 
delà du but pour y atteindre. Si 
les nouveaux magiftrats pensèrent 
qwe la loi ne doit jamais être con- 
traire aux intérêts perfonnefe du 
prince , c'eft fens doute une erreur» 
& cette erreur peut avoir lès fuites 
les plus funeftes pour la tbciiuL 
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S'ils dirent que les vaffaux étaient 
fujets, & que Jes iujets ne peuvent 
jamais avoir aucun droit a récla- 
mer contre le prince, ils feppoient 
les fonderaens de l'autorité des* 
bis , en voulant établir une pui£- 
fence législative. S'ils ajoutèrent. 
que c'étoit un facrilège dedéfobéir 
au prince >: ils confondirent fous 
une même idée des délits d'une 
nature différente.. Mais peut -être 
avoit - on befoin dé ces principes 
outrés pour adoucir les mœurs & 
tempérer cet efprit d'indépendance^ 
de fierté & de révolte qui formoit 
encore le caradlère de la nations 
Quoiqu'il en foit de* opinion» 
nouvelles & dès préjugés anciens* 
il réfulta un. ordre de chofes tout* 
nouveau. Philippe - le - Bel devintt 
législateur,, mais n'ofa pas en queli 
que forte ufer du droit de faire 
des lois. Ou convenoit qu'il avoitr 
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la puiffance législative dans les 
puains, mais tout Favertiffoit dç 
s'en fervir avec circonfpeétipn % 
& de faire des fecrifices à fes 
fujets. 



/ 
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CHAPITRE III. 

Examen de la politique de Philippe-le- 
Bel — Par quels moyens il rend inu- 
tile le droit de guerre des feigneurs y 
le feul des quatre appuis du gouver- 
nement /godai qui futjlfât > & qui 
les rendait indociles — Origine de* 
états -généraux — Ils contribuent à 
rendre le prince plus puiffant. - 

\) N roi capable de s'élever au-de£ 
fus des erreurs que le gouverne* 
ment féodal avoit fait naître, de 
connoître les devoirs de l'huma- 
nité, l'objet & la fin de la fociété, 
& pour tout dire , en un mot , la 
véritable grandeur du prince & de 
h nation , auroit pu dans les cir- 
confiances où fe trouvoit Philippe- 
le-Bel, rendre fon royaume heu- 
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reux & floriffant Les efprits éclai- 
rés par une longue expérience de 
malheurs, commençoient y comme 
on vient de le voir , à fentir la 
néceflité d avoir des lois : & après. 
ks progrès que l'autorité royale 
avoit faits > il ne falloitplus qu'être 
jufte pour former un gouverne* 
mentfage & régulier. Je n'ofe point 
entrer dans le détaij des inftitu- 
tions qu'on aurait pu établir, & 
qui étant analogues aux mœurs & 
au génie des François, auroîent 
concilié là puiffance du.prinee avec 
la liberté de la nation ; j'écris la 
forme qu ? a eue notre gouvernement* 
Se non pas celle qu'il auroit d\x 
avoir. Mais la France qui avoit 
befoîn d\in Chariemagne, ou du 
moins d un nouveau S. Louis , vit 
monter fur le trône un rbi ambi- 
tieux , diffimulé , toujours avide de 
xicheffes, toujours ardent à fe foire 
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quelque droit nouveau , toujours- 
occupé de fes intérêts particuliers i 
tel étoit Philippe-le-BeL 

Avec dépareilles difpofitions , ce 
prince devoit être bien éloigné de 
p'enfer que le droit de faire des- 
lois, dont il fe trouvoit revêtu , dût 
être employé, à faire le bonheur 
public Croyant mal habilement 
que le législateur doit d'abord fon- 
ger à fes intérêts peribnnels; & 
voyant d'un autre côté lesfeigneurs 
pleins d'idées de leur fouveraineté * 
toujours armés r & jaloux de leur 
droit de guerre que S- Louis avoit 
modifié & diminué, & non P a * 
détruit ; il penfa qu'ils n'obéiroient 
à fes lois que malgré eux , & que 
l'Etat feroit ébranlé par les troubles 
qu'y cauferok leur indocilité. Pour 
prévenir- ces révoltes, & affermir 
dans les mains du prince la puit 
lance législative x il fuffifoit de faire 
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parler la raifon & la juftice dans 
les lois ; mais Phiftppe-ïe-Bei pré- 
féra le moyen moins sûr <Fhtïmi- 
lier'! encore fes vaffaux , & de leur 
ôter le pouvoir de lui réfifter. 

Ne former en apparence aucun 
plan fuivi cTagrandiffement , en 
profitant cependant de -toutes les 
ôccafions de s'agrandir; ne faire 
jamais <Fentreprife générale & uni- 
forme; ménager 'les ieigneurs en 
accablant le peuple, & eneourager 
enfuite les bourgeois àfe foulever 
contre la nobleffe ; flatter les laies 
pour attaquer la liberté & les droits 
du clergé; créer des privilèges nou- 
veaux dans u,ne! province, & dé- 
truire dans une autre les anciens ; 
ici brouiller les feigneurs ou nour- 
rir ïeur /aloufie , là offrir fa média- 
tion , & fous prétexte du bien pu- 
blic^ de la paisfaffoiblir les deux 
partis ; exciter en feexet les baillis 
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Dieu & de leur épée, virent dit 
paraître leur indépendance devant 
les raifbnneraens des nouveaux 
magjftrats. Si Philippe-Ie-Bel & fes 
fils, en qualité .de fozerains, ne 
contraignirent pas ces Seigneurs k 
leur prêter hommage > ils les for* 
cèrent du moins, comme rois., à 
xeconnoître leur junidiétion. Ces 
princes perçurent dans les alleirx , 
les amendes & les droite d amortit 
Jement & de franc-fief ,. de même 
que dans les terres qui reievoient 
d'eux. Ces alleux en un mot net*» 
rent plus d'autres privilégies que 
ceux des fimples baronks dont 
k dignité étoit dégradée. Les juftï- 
ces royales , en les comprenant dans 
leur reflbrt , les dépouillèrent en 
peu de temps de leurs principales 
prérogatives, & préparèrent Fêta* 
bliffement de cette maxime aujmis^ 
d'bui fondamentale /qu'il riy a points 



i/Hist; de Franck. I. TK 159 
in France de terre fans /rigueur* 
: Avant PhilippeJe-Bet, on navoit 
connu à Fégard du roi que le crime 
de félonie ; feus fon règne on com- 
menta à parler du crime de lèze- 
majefté. Les feigneurs réetemoient- 
ils les anciennes coutumes des fiefs ? . 
On leur oppofoit l'autorité royale t 
Vouloient-ils fe défendre contre le 
prince? On faifoit valoir les droits 
du fazerain. Quelque peu exadts 
que fuffent {es raifonnemens des 
gens de lois ,. leur do&rinfc produifit 
alors un effet Salutaire en France. 
Il y a peut - être en politique des 
circonstance* oà il faut vifer au- 
delà du but pour y atteindre. Si 
les nouveaux magiftrats pensèrent 
que la loi ne doit jamais être coiv 
traire aux intérêts perfonnek du 
prince , ceft fans doute une erreur * 
& cette erreur peut avoir les fuites 
les plus funeftes pour la (bciéte* 
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d'argent qui ne pefoit que huit 
onces, valoit ridiculement deux 
livres' ou quarante fols. Les dé- 
fordres & la confufion qui réfui- 
toient journellement de l'altération 
des efpèces, firent qu'au, droit de 
Jeigneuriage que percevoienties îei- 
gneurs , dont les Tois avoierrt au- 
trefois joui , & qui confiftoit à re- 
tenir la fixième partie dés matiè- 
res qu'on portoit à leur monnoie , 
on con&ntit d'en ajouter un nou- 
veau, on l'appela monéagc; & <:'£• 
toit une efpèce de taille <|u'on leur 
paya dans toute l'étendue du pays 
où leurs efpèces avoient cours , k 
condition qu'ils s'engageroient à 
n'y faire déformais aucun change- 
ment. 

Maigre cette convention , le prix 
de l'argent avoit toujours aug- 
menté , & le marc valoit deux livres 
feize fols fous le règne de S. Louis. 

Il 
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Ii avoit encore la même valeur 
quand Philippe-le-Bel parvint à la 
Couronne ; & fi ce prince n'eût été 
qu'avare, il fe feroit contenté de 
changer fans ceffe la forme des 
efpèces par de nouvelles refontes; 
Son droit # de feigneuriage avoit 
beaucoup augmenté , & il fe feroit 
infenfiblement emparé de la plus 
grande partie de l'argent qui cir- 
culoit dans le pays où; fa monnoie 
avoit cours. Mais il ne s'en tint 
pas-là , il altéra continuellement les 
efpèces; elles ne furent, ni du 
même poids ni du même titre 
qu'elles avoient été avant lui: & 
bien loin de cacher fes fraudes, il 
femble que Philippe vouloit qu'on 
s'en apperçût & qu'on en fentîtles 
inconvéniens. Si dans les contrats 
de vente & d'emprunt on traita par 
marcs , pour n'être point la dupe 
des variations perpétuelles du prijç 
/ Tome III H 
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de l'argent, il ordonna de s'en 
teniF à l'ancienne coutume de comp- 
ter & de ftipuler par livres , fol* 
& deniers. Il rejeta les offres du 
clergé de fes feigneuries , qui tou- 
ché des maux que fouffroient le 
peuple & les feigneurs gui ne bat- 
taient pas monnoie , . ou des per* 
tes qu'il faifoit lui-même; voulut 
s'engager en 1303, à lui payer le 
dixième de fes revenus , s'il con* 
fentoit de s'obliger pour lui & pour 
fes fucceffeurs à ne plus affoiblir 
les efpèces. 

Philippe eft repréfenté avec rai- 
fon comme un prince habile à par* 
venir à fes fins ; & il n'auroit été 
que lé moins intelligent des hom« 
mes , fi pour groffir d'une manière 
paffagère l'état de fes finances , il 
eût préféré l'avantage peu dura* 
ble & ruineux de mettre à contri- 
bution le public , aux offres gêné* 
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reufes du clergé. Sa politique arti- 
ficieufe avoit fans doute quelqu'ai- 
rière vue. Ses monnoies varièrent 
donc continuellement ; & en 1305, 
/ le marc d'argent valoit huit livrer 
dix fols. Les plaintes éclatèrent de 
toutes parts. Les feigneurs voyoient 
réduire prefquarien les droits qu'ils 
levoient en argent fur leurs fujets # 
& qui formoient . cependant une 
partie confidérable de leur fortune; 
tandis que les bourgeois, en ne 
payant que le quart des redevan- 
ces auxquelles ils s'étoient fournis , 
fe* trouvoient également ruinés. 
Toutes les fortunes parurent prê* 
tes à s'anéantir. Quoique les den- 
rées montaflent à un prix exceflîf , 
le fort des gtt\s de la campagne 
étoit malheureux par l'interruption 
du commerce; dans la crainte de 
faire un mauvais marché , on n'ofoife 
.en faire aucun. 

Hij 
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Les murmures que Philippe avoit 
prévus ne l'intimidèrent pas; ce 
nétoit point le fignal d'un Soulève- 
ment. Les feigneurs les plus puifV 
fans, & qui auroient été feuls en 
état de s'oppofer avec fuccèsàfes 
injuftices, avoient eux-mêmes leurs 
monnoies; ils faifoicnt, à fon exem- 
pie , les mêmes fraudes , & leur ava- 
rice commune en formoit une ef- 
pèce de ligue capable d'opprimer 
impunément tout le refte de la 
nation. Pendant que les feigneurs 
abufoient brutalement de leurs for- 
cçs fans daigner pallier leur" bri- 
gandage , Philippe auffi peu fen- 
fjble qu'eux au malheur public , 
mais plus adroit, paroiffoit pren- 
dre part au fort des malheureux 
qu'il appauvriffoit. Il publia que 
l'affoibliffement & les variations 
continuelles des monnoies étoient 
Une fujte rjéceffaire des circonftan^ 
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ces fâcheufes où il fe trouvoit, & 
dont il annonçoit la fin prochaine. 
Il fupplia fes fujets de recevoir avec 
confiance les mauvaifes efpèces aux- 
quelles il avoir été obligé de don- 
ner cours , promit de les [2) retirer, 
en dédommageant ceux qui les 
rapporteraient , & engagea à cette 
fin fes domaines préfens & à venir, 
& tous fes revenus, 

Plus les défordres augmentaient, 
plus on étoit près du dénouement. 
Philippe en effet changea fubite- 
ment de conduite , & fit fabriquer 
des efpèces d'un fi bon titre, que 
le marc d'argent , qui valoit huit 
livres dix fols en 1305, né valut 
l'année fuivante que deux livres 
quinze fols fix deniers. Cette pré- 
tendue générofité lui valut la con- 
fiance générale de la nation , & 
rendit plus odieux que jamais les 
fejgneurs qui n'eurent pas la pru- 

H iij " * 
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dence de l'imiter. Philippe laifla 
multiplier leurs fraudes ; & quand, 
avec le fecours qu'il devoit atten- 
dre du public opprimé , il fe crut 
affez fort pour ne pouvoir garder 
aucun ménagement avec les fei- 
gneurs, il publia la célèbre oidonr 
nance par laquelle il régloit ( 3 } , 
qu'il y au roi t déformais un de fes 
officiers dans chaque monnoie Sei- 
gneuriale , & que le général de la 
fienne feroit Teffai de toutes les 
efpèces qu'on y fabriqueroit , pour 
reconnoître fi elles feraient de 
poids , & du titre dont elles dé- 
voient être. 

Bientôt il défendit aux prélats 
& aux barons de frapper des efpè- 
ces jufqua nouvel ordre, & or- 
donna à tous les officiers monétai- 
res de fe rendre dans fes mon- 
noies, fous prétexte qu'il étoit im- 
portant pour le public que le$ noiv 
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Velles efpèces qu'il vouloit faire 
fabriquer, lefulTent promptement. 
Moins Philippe ménagea les fei- 
gneurs , plus fes intentions paru- 
rent droites & fincères. Les barons 
fe trouvant dans le piège avant 
que de le craindre , & même de le 
prévoir , furent obligés d'obéir. Ils 
étoient menacés du foulèvement 
de leurs vaffaux & de leurs fujets , 
hommes allez fimples ou affez aveu- 
glés par leur haine & leur ven- 
geance , pour croire que Philippe, 
qui réformoit un abus en s'empa- ' 
rant d'un droit qui ne lui appar- 
tenoit pas , fe repentoit fincére- 
menç du paffé , & vouloit à l'avenir 
faire le bien. 

Il ne fe contenta plus de préten- 
dre que fa monnoie dût avoir cours 
dans tout le royaume, il voulut 
interdire aux barons la fabrication 
des efpèces d'or & d'argent. Il en* 

Hiv 
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voya des commifTaires dans le. du- 
ché même d'Aquitaine ; & par la 
manière dont ils traitèrent les offi- 
ciers du roi d'Angleterre , & fe fai- 
firent des coins de la monnoie de 
Bordeaux , il eft aifé de conjec- 
turer avec quelle hauteur Philippe 
fe comporta à l'égard des feigneurs 
moins puiffans. Nous avons encore 
la lettre impérieufe que ce prince 
écrivit au duc de Bourgogne, & 
par laquelle il lui enjoint, avec 
le ton d'un législateur > d'exécuter 
dans fes Etats les ordonnances gé- 
nérales fur le fait des monnoies. 

Le droit que Philippe venoil 
«l'acquérir, le rendoit le maître de 
la fortune des feigneurs. En haut 
font le prix de l'argent, il pouvoit 
les réduire à un tel état de pau- 
vreté, qu'ils ne pourroient plus 
acquitter le fervice de leurs fiefs; 
& que las de leurs guerres domet 
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tiques qpi n'étaient enfin propres 
qq'à ruiner leurs domaines & leurs 
châteaux, ils demanderaient eux- 
mêmes qu'on leur fît un crime de 
troubler la paix du royaume. Si 
Philippe, par crainte de dévoiler 
le fecret de fa politique , & d'attir 
rer fur lui l'indignation qu'il avoir 
eu l'art de rejeter fur les barons, 
a'oia pas faire de nouveaux chan»- 
gemens dans fes monnoies ; il àvoit 
du- moins enlevé à fes vaffau:*. uir 
des privilèges les plus effentiels de 
la fouveraineté ,. & d'autant plus 
important dans cefiècle peu éclairé,, 
que la politique occupée du .£euï 
.moment préfent,. & ne calculait 
point encore la perte attachée aux 
leffeurces momentanées des mon* 
noies, les regardoit comme l'art 
unique des finances, qui donneront 
toujours un pouvoir fans bornes 
& celui qui en fera le maître. 

H v 
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En attendant que les barons s'ao 
cou tu ma fient à leurs pertes ,, & que 
le temps eut affez bien affermi le 
nouveau droit que la couronne 
venoit d'acquérir , pour que les fuc- 
cefleurs de Philippe en tiraffent les 
avantages qu'il leur avoit préparés ^ 
ce prince ne travailla qu'à fe dé- 
dommager de ce que lui faifoit 
perdre la ftabilité des monnoies* 
Ses baillis eurent ordre d'augmen- 
ter (4) & multiplier les droits qu'ils 
levaient dans fes domaines- Phi^ 
lippe-Augufte avoit demandé à fes 
communes des aides extraordinai- 
res, fous prétexte des croifades* 
& S. Louis en avoit exigé pour les 
befoins particuliers. Philippe-fe-Beï 
fuivit cet exemple , & effaya même 
par voie de douceur & cFinfinua- 
tion , de faire des levées de deniers 
dans les terres des barons. 

Comme les feigneurs n'établit 
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foient plus arbitrairement des im- 
pôts fur leurs fujets, & qu'ils étdient 
obligés de s'en tenir aux tailles & 
aux autres contributions qui leur 
etoient dues pai* la coutume ou 
^ des chartes, ils crurent qu'il leur 
importait peu que le roi eût la 
liberté de lever quelques fubfides 
dans leurs terres. Ils n'étoient pas 
même fâchés de mortifier par ce 
moyen les bourgeois , de fe ven- 
ger de leur indocilité, & de les 
punir de l'indépendance qu'ils af-^ 
fedloient. Je dirois que quelques- 
uns favorisèrent peut-être cet ufage, 
dans Vefpérance que le roi fe brouil- 
lerait avec leurs fujets , & les fof- 
ceroit par fes demandes répétées *à 
Tecourir à la protedion de leurs 
feigneurs ; fi , contre toute vrai- 
femblance , ce n'étoit pas fuppofer 
aux François du quatorzième fiè- 
cle une habileté & un rafiroement 
H vj 
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dont ils étoient incapables. QuoîW 

qu'il en foit, ils. ne s'opposèrent 

point aux prétentions de Philippe y 

& fe contentèrent pour conferver 

l'immunité de leurs terres , d'exiger 

des lettres- patentes, , par lefqueiles 

le prince reconnoiffoit que ces col- 

leétes accordées gratuitement nr 

tireroient point à (5) conféquence 

pour l'avenir.. 

Tout réuffiffoit à Philippe; mai* 
les différens moyens qu'il env 
ployoit pour augmenter fes finan- 
ces , l'inftrument de fon ambition 
k de fon autorité „ étoient fujets 
à d'extrêmes longueurs. H falloir 
entretenir des négociations. de tout 
côtés lesdifficultés fé mukiplioient;. 
tous les feigneursne voy oient pas 
leurs intérêts de La même manière:, 
& n'avoient pas le même efprit de 
conciliation \ les refus d'une conir 
mune étoient un exemple centa* 
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gieux pour les autres ; les fond* 
qu'on aceordoit par forme de doa 
gratuit ou,de prêt ,. n'entrôient que 
tard dans^ les coffres du prince, 
& ne s'y rendoient jamais en même 
temps» De-là.les inconvériïens de 
la pauvreté dans l'abondance même,, 
& Kmpuiffance de former, de pré* 
parer & d'exécuter à propos les 
cntreprifes. Philippe voulut y re* 
médier; & au lieu de tenir la na- 
tion toujours défunie & féparée „ 
ainfi que fembloit lui prefcrire fit 
politique ,-il eut l'audace de la réur 
lût -dans -des affemblées (-6-), qui 
offrirent une image de celles que. 
Charlemagne avoit autrefois coi> 
voquées - T & elles, donnèrent nait 
fanée à ce qufe nous avons ap- 
pelé depuis les Etats Généraux du 
royaume. 

Les princes nofent commune- 
ment convoquer l'affemblée des> 
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différens ordres de l'Etat, parce 
qu'ils craignent de voir s'élever 
«ne puiffance rivale de la leur ; 
mais cette crainte n'eft fondée que 
dans les pays où des idées d'une 
forte d'égalité entre les citoyens , & 
de liberté publique , portent natu- 
rellement les efprits à préférer dans 
leur gouvernement la forme répu- 
blicaine à toute autre. Il s'en faî- 
loit beaucoup que la police des 
fiefs eût donné cette manière de 
penfer aux François. Propre au 
contraire à jeter dans les excès de 
l'anarchie au de # la tyrannie , elle 
fuppofe entre les hommes une dif- 
férence défavouée par la nature ; 
elle les accoutume à ne confidé- 
rer que des intérêts perfonnels ou 
H ne faudroitvoir que des intérêts 
publics ; & telles étoient les fuites 
ou les impreffions de ce gouver- 
nement chez les François > que 
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perfonne ne croyoit avoir de droit 
à faire valoir , qu en vertu des char- 
tes qu'il pofledoit ou des exemples 
que lui dorvioient les voifins. 

Philippe - le - Bel étoit d'ailleurs 
témoin des divifions qui régnoient 
entre le clergé, les feignsurs & les 
communes. Il jugea qu'occupés 
plus que jamais de leurs anciennes 
haines qu'il avoit fomentées, ils 
ne fe rapprocheraient les uns des 
autres dans l'affemblée des Etats , 
que pour fe haïr davantage ; & il 
efpéra de les gouverner fans peine 
par leurs pallions. 

En effet, depuis que Fétablifïe- 
ment des droits de rachat -, de lots 
& ventes dont j'ai parlé, avoit 
donné naiflance à la grande quef 
tion de (7) Yamortiffèmcnt , les fei- 
gneurs avoient prétendu que le- 
glife qui ne meurt point & n'aliène 
jamais fes fonds , ne devoit faite 
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aucune acqmfrtion dans leurs teiv 
res, fans tes dédommager des ras* 
chats f des lots & ventes dont ils 
fe trouveraient privés. Les ecclé- 
fiaftiques au contraire traitèrent 
cette prétention raifonnable d'afc- 
tentat, & regardèrent comme un 
facrilége qu'on voulût les empê- 
cher de s'enrichir. Aux clameurs 
& aux menaces des évêques &des 
moines, les feigneurs opposèrent 
une* fenaaeté invincible. Le clergé 
qui ne çouvoit faire aucune nou- 
velle acquifition , fut obligé de 
céder; mais en payant les droits 
d'amortiÏÏement , il ne pouvoit en- 
core s'y -accoutumer fous le règne 
de Philippe-le-Bel ,. & n avoit pas 
perdu Tefpérance de s'y fouftraire 
& de fe venger. 

Ces intérêts oppofés portaient 
les uns & les autres à fe faire les 
injures & tous les torts qu'ils pou- 
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voient fe faire. S'ils fembloient quel- 
quefois fe réunir, ce n etoit que poux 
fe plaindre enfemble de l'inquié- 
tude des communes , qui n'ayant 
que trop de raifon de les haïr, les 
aigriffoient par une conduite impru- 
dente & emportée. Ces petites ré- 
publiques pleines elles-mêmes de 
fa&ions qui les divifoient, n'étoienfc 
pas en état de fe conduire avec ce 
zèle du bien public & cette unani- 
mité qui les auroient fait craindre 
& refpe&er. Dans les unes les ri- 
ches bourgeois vouloient opprimer 
les pauvres , qui n'ayant rien à per- 
dre , étoient toujours prêts à faire 
des émeutes & à £ e foulever - r dans 
les autres , les familles les plus puifc 
fantes fe difputoient éternellement 
le pouvoir & les magiftratures , & 
facrifioient la communauté à leur 
ambition. , 

Philippe auroit été obligé defe 
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prêter aux demandes des trois or- 
dres, s'ils avoient été unis; leurs 
querelles au contraire le rendirent 
leur médiateur. Chaque ordre tâcha 
de le gagner & de mériter fa faveur 

' par fes complaifances , & fa poJi- 
tique>en profita pour les dominer ; 
la nation ne parut en quelque forte 
affemblée que pour reconnoître 
d'une manière plus authentique les 
nouvelles prérogatives de la cou* 
ronne & en affermir l'autorité. Sôus 
prétexte que les prétentions du 
clergé , des feigneurs & du peuple 
étoient oppofées les unes aux au- 
tres,, Philippe-le-Bel feignit d'atten- 
dre qu'ils fe conciliaffent pour les 
fatisfaire , & ne remédia à aucun 
abus par des lois générales. Avec 

' lin peu d'amour du bien public , 
il auroît été aflez habile & affez 
puiffaht pour établir l'union & la 
|>aix; il aima mieux vendre à tous 
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les ordres en particulier des let- 
tres-patentes, des chartes, des di- 
plômes qui augmentèrent encore 
leurs efpérances , leurs jaloufies & 
leurs haines , pallions qu'il efpê- 
roit d'employer utilement au fuc- 
cès de fes entreprifes, & qui en 
s'aigriffant devinrent en effet la 
fource des malheurs extrêmes que 
la nation éprouva fous le règne 
des Valois. 

• Pour prix de ces dons inutiles , 
ou plutôt pernicieux, Philippe€ï> 
tenoit des fubfides qui le mettoient 
en état d'avoir une armée toujours 
fubfiftante-, toujours prête à agir, 
& compofée de cette nobleffe indi- 
gente & nombreufe qui n'avoit que 
fon courage qu'elle vendoit, & 
que S. Louis avoit déjà cherché 
à s'attacher d'une façon particu- 
lière , en défendant que les ro- 
turiers poffédaflent en fief, fans 
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en acheter ^la permiffion; & c'eft 
de-là , pour le dire en paffant , qu'a 
pris fon origine la taxe appelée (8) 
franc-Jkf. Il n'eft pas befoin d aver- 
tir, qu'à l'exception des quatre 
grands fiefs, la Bourgogne, l'A- 
quitaine, la Flandre & la Breta- 
gne , qui nétoient pas encore rétfnis 
à la couronne , les fondemens du 
gouvernement féodal furent dès-lors 
ruinés dans le refte du royaume, 
& que des quatre appuis qui l'a- 
voient foutenu trop long-temps, 
il n'en fubfiftoit aucun. Si les ba- 
rons & les autres feigneurs fe firent 
encore la guerre, ce malheureux 
droit, auquel ils ne pouvoiem 
renoncer, étoit prêt à difparoitre 
en achevant de les ruiner. Ils n'o». 
foient plus en ufer contre un prince 
à qui la nation entretenoit une ar- 
mée , & qu'ils reconnoiffoient pour 
leur législateur» A fes premiers 
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ordres ils fufpendirent leurs que- 
relles , (9) quittèrent les armes , fe 
réconcilièrent, & vinrent prodi- 
guer leur fang à fon fervice. 

Tel fut le fruit de ces aflemblées 
que Philippe avoit formées ; mais 
les avantagés qu'il en retira ne 
lui fermèrent pas les yeux fur les 
dangers que fon ambition infatiable 
devoit en craindre. Dans la vue 
d'empêcher que les états-généraux 
ne priffent une forme confiante & 
régulière, & ne vmffent, en corf- 
noiffant leur force , à s'emparer 
<ï'une autorité nuifible, au progrès 
de la puiffance royale, il ne con* 
voqua quelquefois que des affem- 
blées provinciales. Il envoy oit alors 
dans chaque bailliage quelques com- 
mifiaires , avec pouvoir daflembler 
les trois ordres dans un même lieu , 
pu Séparément Quelquefois il tint 
à part ies états des provinces fep- 
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tcntrionales de la France , qu'on 
appeloit les provinces de la Langue- 
doc , & ceux des provinces méridio- 
nales nommées la LanguedoyL II çut 
foin que ni le temps ni le lieu de 
ces affemblées ne fuffent fixes , de 
forte que la nation qui ne s accou- 
tumoit pas à les regarder comme 
un reflbrt ordinaire du gouverne- 
ment , n'y étoit jamais préparée. 
Le prince qui les convoquoit dans 
les circonftances & les lieux les 
plus favorables à fes vues, étoit 
fur de ne les trouver jamais oppo- 
fées à fes deffeins : c etoit au con* 
traire un inftrument de fon autorité. 
Il étoit fur avec leur fecours , de 
calmer la trop grande fermentation 
des efprits , de prévenir les affocia- 
tions particulières qui dégénèrent 
toujours en fàdlions, & de faire 
oublier l'ufage de ces efpèces de 
congrès, nommés parïemens, dont 
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j'ai déjà parlé , & auxquels les £ei« 
gneurs étoient attachés. 

Nous n'avons, il eft vrai, aucun 
mémoire qui nous inftruife en détail 
de ce qui fe paffa dans les états que 
Philippe -le -Bel affembla; je ne 
crains pas cependant de* m'être 
trompé dans la peinture que je viens? 
d'en faire. Il eft impoffible , je crois , 
d'examiner avec attention les divers 
monumens qui nous reftent du 
règne de Philippe-le-Bel , de com- 
parer les événemens les uns avec 
les autres , & de les rapprocher * 
fans découvrir dans la conduite 
de ce prince les vues obliques & 
concertées que j'ai cru y apperce* 
voir. Puifque les états , au lieu de 
protéger les reftes du gouverne- 
ment féodal, favorisèrent toutes 
les entreprifes de Philippe , il faut 
néceffairement que les feigneurs^ 
le clergé & le peuple ïuffent divifés* 
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Les François plongés dans la plus 
profonde ignorance navoient au- 
cune idée de la forme que doivent 
avoir des affemblées nationales , 
ni de la police régulière qui doit 
en être l'ame pour les rendre utiles. 
Ils ne favoient peut-être pas qu'il 
y eût eu un Charlemagne , & cer- 
tainement ils ignoroient Thiftoire 
de nos anciens champs de Mars 
ou de Mai. Les états qui furent 
convoqués fous les Valois , & dont 
il nous refte plufieurs monument 
inftrudifs , peuvent éclairer fur la 
nature àt ceux que Philippe-le- 
Bel & fes fils ont tenus. Les défor^ 
dres qui régnèrent dans ceux-là, 
leur ignorance & leur incapacité 
étoient fans doute une fuite des 
idées que la nation s'étoit formées 
de ces affemblées fous Philippe-le- 
Bel , & de Thabitude que les trois 
Ordres avoient contrariée de ne 

s'occuper 
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s'oecuper que de leurs intérêts par- 

« ticuliers , quand ils étbient con- 
voqués pour ne penfer qu'au bien 

* public. 

Philippe ne fe contenta pas de 
rendre fes barons dociles à fes or- 
dres, fes fuccès l'encourageoient, 
& il fit fans ceffe de nouvelles en- 
treprifes fur les " droits des grands 
vaflaux , fans qu'ils ofaffeiït prefque 
fe défendre les armes à la main: 
Ils avoient fouvent recours à là 
négociation, reffource impuiffanté 
de la foibleffe , Se jamais ils ne firent 
d'accommodement qui ne portât 
quelque préjudice diredl ou indi- 
rèâ à leurs privilèges. De mille 
faits que je pourrois citer , & tous 
également propres à faire connoître 
la politique & les prétentions de 
Philippe-le-Bel à l'égard des grands 
vafTaux, je n'en rapporterai qu'un* 
Ce pripee exigeant beaucoup pour 
Tome 111. l 
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obtenir quelque chofe, çontefta au 
duc de Bretagne la garde (10) ou 
la protedtion des églifes de fon 
duché, droit dont tous lerbarons 
jôuiflbient inconteftablement fous 
le règne de S. Louis. Il voulut lui 
interdire la connoiffance de tout 
ce qui concerne le port des armes, 
exempta plufieurs de fes fujets de 
fa jurifdi&ion; & fur les plaintes 
de quelques autres, lui ordonna 
de révoquer fes ordres , *& fur fon 
refus commit un bailli royal pour 
réparer dans la Bretagne les torts 
vrais ou fuppofés de fon duc. 



lTETîst. de France, l. if. 19g, 



CHAPITRE IV. 

Règnes des trois fils de Vhilippe-U- 
Bel — 'Ruine du gouvernement féo« N 
dal — Union des grands fiefs a la 
couronne. 

JL/A plupart des tiiftoriens ont 
cru que Philippe-le-Bei mourut à 
propos pour fa gloire. Tout le 
iôyaume , difent-ils , étoit plein de 
toécbntens, & tous les différens 
ordres de l'état,, accablés fous Un 
pouvoir dont , ils n'ayoient fu ni 
prévenir les progrès ni craindre les 
abus, étoient prêts à faire un der- 
nier effort pour recouvrer les pri- 
vilèges qu'ils avoiejnt perdus. Il eft 
vrai que tous les ordres de l'état 
& toutes les provinces avoient 
eu occafion de fe plaindre ; mais 
çavoit été fucceflivement & par 
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différais motifs : de-là aucun accord 
entre les mécontens. Na-t-on pas 
vu d ailleurs dans tout le cours de 
notre hiftoire, que les François 
altérant, changeant, dénaturantfans 
cefle les coutumes auxquelles ils 
croyoîent obéir , avoient contra&é 
l'habitude de n'avoir aucune tenue 
dans le cara&ère, & ne connoif- 
foient d'autre droit public que les 
exemples oppofés des caprices & 
des pallions de leurs pères? Le 
clergé, les feigneurs & le peuple, 
je J'ai déjà dit, avoient des intérêts 
oppofés ; comment fe feroit donc 
formée entr'eux cette confiance ré- 
ciproque qui doit être lame d'une 
grande conjuration? La tnort de 
Philippe-le-Bel & le fupplice d'En- 
guerrand de Marigny, fon mi- 
niftre , facrifié à la haine publique , 
dévoient calmer les efprits , & les 
calmèrent en effet. 
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Les fêigneurs de quelques pro- 
vinces firent des affociatidns, mais 
au lieu de former des projets qui 
arinônçaffent Une révolte, ils fe 
contentèrent de préfenter des re- 
quêtes. Leurs demandes ( 1 ) & 
les répbnfes dont ils fe Satisfirent 
prouverit également que les mœurs 
avoient perdu leur ancienne âprete^ 
fe que les fiefs àlloïent perdre le 
réfte de- ces droits barbares dont 
ils jouiflbient encore, J & qui ne 
pouvaient plïis's allier avec les prin- 
fcipès'dë la mônârchienaiffante. Ils 
be s'attachent qu'à de petits objets; 
gc la manière encore plus petite 
dont ils envifagent leurs intérêts ^ 
eft une preuve qu'ils ne font plus à 
craindre & qu'ils ne fentent que leur 
foiblèCfe. Taritôt Louis X ne leur 
do h ne que des'réponfes obfcures 
& équivoques , tantôt il leur dit 
vaguement qu'il veut- fe confoç- 

I iij * 
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joer aux coutumes, & qu'il fera 
examiner comment ou fe compor- 
tait du temps de S. Louis , dont la 
réputation de faintetc faifoit regar- 
der le règne comme le modèle du 
plus fage gouvernement. 

Si les feigneurs laffés des entre- 
prifes continuelles des baillis veu- 
lent conferver leurs privilèges, il* 
s'imaginent avoir pris les précau- 
tions les plus sûres, en exigeant 
que ces officiers s engagent pa* 
ferment à refpe&er les coutumes 
établies dans les bailliages qu'on 
leur donnera. On défigne avec foiij 
les cas pour lefquels un bailli fera 
deftitué, mais on laiffe inférer dans 
cette convention deux claufes qui 
la rendent inutile; le coupable ne 
perdra point fon emploi , s'il a agi 
de bonne foi , ou fi le roi , pat 
une faveur fpéciale, veut lui faire 
grâce. Enfin les teigaeurs obtiea- 
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nent , par leurs prières , que le roi 
enverra de trois en trois ans des 
commiflaires dans ks provinces » 
pour y réformer les abus commis 
par lés officiers ordinaires ; & ils ne 
fe doutent pas que ces îélprma- 
leurs , foit qu'ils foient vendus à la 
; cour , ou attachés auxs règles les 
plus étroites du bien public , accré- 
diteront toutes les nouveautés ,' 
pour ne pas donner des entraves 
A Ja puiflance législative dont le 
roi étoit revêtu , & dont la nation 
avoit un fi grand befoin. 

De pareils conjurés , fi on peut 
leur donner ce nom , n'étoient 
<guères capables d'inquiéter Phi- 
lippe-le-Bel. Louis X n'avoit aucun 
<Ies talens de fcn père, & quoi- 
que la guerre qu'il faifoit au comte 
de Flandre dût le porter à ména- 
ger les feigneurs & les communes , 
il les retint (ans peine dans la fou* 

liv 
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jniflion , non pas en reflerrant foii 
autorité dans des bornes plus étroi- 
tes , mais en promettantfeulement 
de ne pas l'étendre. Il promit de 
laiffer fubfifter les monnoies fur le 
.même pied où il les avoit trouvées; 
.de faire acquitter le fervice de* 
fiefs qu'il pofledoit dans les terres 
des barons , & ne point exercer une 
autorité immédiate fur les arrière- 
vaflaux. En feignant de ne rien 
refufer , il promit tout pour ne riea 
accorder. 

Philippe -le -Long, fon frère & 
fon fucceffeur, altéra les monnoies, 
augmenta le prix de l'argent, rem- 
plit le royaume de fes fauve-gardes, 
& après avoir vu que fon père 
avoit érige en pairies la Bretagne., 
l'Artois & l'Anjou , il ne craignit 
point , à l'exemple de fon ayeul , 
d'annoblir des familles roturières 
par de fimples lettres. Il exigea par- 



tout les droits damortiffement (a) 
& de franc-fief, que les eccléfiafti- 
qûës & les bourgeois ne pàyoient 
auparavant qu'au feigneur immé- 
diat des poffeffions qu'ils # acqué- 
roient, & au baron dont ce fei- 
gneur relevoit. Philippe fit un com- 
merce de la liberté , qu'il vendit 
aux (3) ferfs de fes domaines , & en 
donna l'exemple aux feigneurs. Ce 
n'eft pas ici le lieu d'examiner 
ce qu'il fatf't penfer de la dignité 
des hommes., ni de rechercher 
dans quelles circonftances l'efclar- 
vage peut être utile ou nuifible à 
la fociété; j'abandonne ces grandes 
queftions \ mais je ne puis m'em- 
pêdier d'obferver que les feigneurs; 
eh vendant la liberté aux ferfs de 
leurs terres, diminuèrent leur con- 
fidération, leur pouvoir *& leur 
fortune. "Cette nouveauté dût oc-* 
cafionner dans les campagnes une 

I v 
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révolution à -peu -près pareille, <ï 
celle que l'établiffement des corn* 
munes avoit produite dans les vil* 
les. Des cultivateurs attacha à la 
gkbc devinrent ennemis de leur* 
feigneurs > en croyant être libres',} 
& cependant te tiers-é.tat nacquit 
aucun nouveau crédit >; en voyant 
paffer dans la claffe des citoyens 
des hommes plongés dans une 
trop grande misère, pour jouir en 
effet de la liberté qu'on leur avait; 
vendue. 

Philippe ' établit dans les prin- 
cipales villes un capitaine (4) pow; 
y commander la bourgeoise II la 
défarma, fous prétexte que le$ 
bourgeois , preffés par la misère , 
vendoient Souvent jufqu'à leqrs 
armes, & ordonna que chacun les 
déposât- dans un arfenal public, 
& qu'on ne les rendrait aux bour- 
geois que quand ils feraient cook 
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tnandés pour la guerre. Soit que 
les baillis fuffent déjà devenus fut 
peds au prince , pour les fervices 
trop importons qu'ils lui avoient 
rendus, & par détendue de leurs 
fonctions qui embrafToient x , comme 
telles des comtes fous les deux 
premières raèes, la juftiçe, les" fi- 
nances & là guerre; fôit que Phi- 
lippe ne voulût que multiplier les 
Inftrumens de fon autorité, il plaça 
dans chaque bailliage un capitaine 
général , pour impofer aux feigneurs 
& commander les milices. Ainfi \ 
lés forces qu'il redoutoit dans les 
tnains d'Une nobleffé encore irido 1 - 
çile & k remuante , devinrent fes 
proprés forces. Les feigneurs déjà 
accoutumés à vivre en 1 paix en- 
tr'eux, quand le roi avoit des ar- 
mées en campagne, regardèrent 
enfin comme un fléau ce droit de 
guerre dont leurs pères avoient été 
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fi jaloux» & peu d'années après 
demandèrent eux-mêmes à en être 
(5) débarraffés* 

La plupart de ceux qui avoient 
leur monnoie , jugeant par la ma- 
nière dont on les gêaoit dans l'exer- 
cice anéanti , fe hâtèrent d'en trai- 
ter avec Charles IV. Quoique ce 
prince & fes deux prédéceffeurs 
neuflent fait en quelque farte que 
paroître fur le trône , les coutumes 
connues fous Philippe-kJBel étoient 
déjà fi ignorées y & les progrès de 
l'autorité royale fi bien affermis x 
que Philippe-de-Valois ne pouvoit 
point fe perfoader , qu'il y eut des 
perfonnes afiez peu kiftruites pous 
mettre en doute que tout ce qui 
concerne la fabrication des efpè- 
ces dans le royaume ne lui ap- 
partînt , (6) •& qu'il ne fût le maî- 
tre de les changer, & d'en aug- 
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tftenter ou diminuer la valeur à 
fdn gré. 

La France, fous le règne de 
Charles IV, préfente un fpè&acle 
bien bizarre pour des^ yeux poli* 
tiques , mais bien digne tfepeftdaftt 
de la manière dont le gouverne- 
ment s'y étoit formé au gré des 
événemens & des paflions. Quoi- 
qu'une véritable monarchie eut fùc- 
cédé à la police barbare & anar- 
<:hîquè des fiefs , dans la plupart 
des provinces que ;comprenoit le 
royaume , le gouvernement féodal 
fubfiftoit encore tout entier dans 
quelques autres. Le roi , monar- 
que dans prefqufc toute la France; 
n'étoit encore que le fuzerain des 
ducs dftfiBdurgogne , d'Aquitaine > 
de Bretagne & du comte de Flan- 
dre. Ces quatre feigneurs aVOient 
été- affez puiflans & aflez heureux 
pour ne fe point laiffer accabler \ 
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& s'ils avoient perdu , ainfi que j« 
l'ai fait remarquer, plufieurs de 
leurs anciens droits, ils confer- 
Vbient cependant des forces affez 
Considérables «pour défendre avec 
foccès les reftes de leurs préroga- 
tives , & même t à la faveur d'une 
gqerre heureufe., pour recouvrer 
toute leur fouveraineté. 

Quoiqu'ils reconnuffent la fuze- 
. raineté du roi , & que par les lois 
& les devoirs multipliés du vaîTe- 
lage, ils ne formaient qu'un corps 
avec les autres, provinces de la 
Frahce ; il faut plutôt les regarder 
comme des ennemis que comme 
des membres de TEtfrt. On doit le 
remarquer avec foin ; la politique 
de Philippe Je~Bel'j en afiTffeiblant 
des états généraux , avoit <en effet 
partagé le royaume en deux par- 
ties dont les intérêts étoiept oppo- 
sés , & entre lefquelles ij ne pou» 



VÇMt.plus y avoir a,uçune JiaifQQa 
i) etoit ijnpoUïble que le$ fticceft 
feiu^s de Charles IVj s accoutumât 
fent à être rois (farçs une partie do 
k France , &ûnjples fuzeraias daaç 
l'autre. - , . à . j , l 

Les. pairs avQient nui autrefois 
a leurs intérêts, en négligeant^ 
fe rendre à la cour cju roi ; ce fat 
la caufe de le\ixs {premières difgra? 
ces; & les ducs de Bourgogne , 
d'Aquitaine., de Bretagne &. le 
comte de Flandre, en* ne. paroif- 
fant point dans des affeqpblées oi^ 
il n'étoit jamais queftjon que dç 
contribuer aux Jbefoins du roi, fi- 
rent une faute encorç plus confv 
dérable. S'ils çopfçrvè^çpt par cettç 
conduite la fraflchifb' de leurs pro T 
vinces,qui ne furent pas foùmifeç 
aux contributions que le refte- dç 
la France payait, ils, laifcèrent 4# 
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traire les principes du gouverne- 
ment féodal , auxquels ils dévoient 
au contraire tenter de rendre une 
nouvelle aélivité. La nation oublia 
des princes quelle ne connoiflfbit 
point , & les regarda comme des 
étrangers. On crut bientôt que re- 
ftifant de contribuer aux charges 
de l'Etat, ils s'en étoient féparés: 
Les barons ne leur pardonnèrent 
pas de les' abandonner à l'avidité 
du prince. Chacun penfa qu'il paye- 
rait des contributionsplus légères, 
fi les grands vaffaux n'avoient pas 
eu l'art de fe faire une exemption 
qui devenoit bnereufe pour les 
contribuables. On leur fut mauvais 
gré de' l'inquiétude que leur don- 
noit l'ambition du roi. Oh sac- 
cotatuma etffin à J iie les plus voir 
îque comme des ennemis , parce 
qu'en défendant leur fôuveraineté , 
M obligeoient 1 ' le tbï à faire des 
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dépenfes extraordinaires ,* & de* 
mander fouvent de nouveaux fe* 
cèurs. 

La fuzeraineté & le vaffelage ne 
fervant qu a multiplier les ftijets 
de querelle entre des princes à qui 
le voifinage de leurs terres n'en 
fourniffoit déjà que trop , le roi 
devoit être continuellement en 
guerre contre fes. vaflaux. Peut- 
être qu'ils auroient recouvré leur 
ancienne indépendance, & rétabli 
dans tout le royaume les coutu- 
mes féodales dont l'orgueil de la 
haute noblefle avoit de la peine à 
perdre le fouvenir; s'ils s'étoient 
conduits avec plus de prudence 
dans les guerres qu'ils firent à des 
rois , qui ne favoient pas profiter 
de leur pouvoir pour l'affermir par 
des lois fages , & qui ne fç pro- 
pofant dans leur politique aucun 
objet fixe , travailloient fans cdfe 
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à détruire leurs vaflaux, & se 
faifoient fans ceffe de nouveaux. 
En effet, les princes occupés d 
foin de réunir en eux feu Js Jaut 
rite, tentoient tout pour s'empan 
des fiefs qu'ils ne poffédoient pas 
& donnotent cependant à leurs ej 
fans de grands apanages, dans le 
quels ils jouifibient de tous U 
droits des grands vaffaux. Le rc 
Jean, qui fe faifit du duché deBoui 
gogne à la mort du duc Philippe I 
eut l'imprudence d'en donner fin 
veftiture à fon quatrième fils. Or 
né toit pas loin cependant du temp< 
où ces grandes principautés de 
voient devenir le patrimoine delà 
couronne. C'eft dans le quinzième 
fiècle, que la Bourgogne, FAqui< 
taine & la Bretagne, y furent pour 
toujours réunies. La Flandre, en 
paffant dans la maifon d'Autriche, 
fui dès-lors regardée comme une 
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puiflance absolument étrangère. Le 
frère de Louis XI fut le dernier 
prince qui exerça dans fes apana- 
ges les droits de la fouveraineté* 
& Je germe du gouvernement féo* 
4aJ lut étouffé. 
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CHAPITRE" V, 

Décadence tk t autorité que lé pape & 
les èvêques avoient -acquife fous les 
derniers Carlovingiens & les premiers 
rois de la troijîème race. 

Oi la cour de Rome avoif ufé avec 
modération du crédit qu'elle avoit 
acquis en France, il eft vraifem- 
blablc qu'elle l'auroit confervé ; 
mais toujours occupée de projets 
plus grands que fes forces , elle 
divifa par politique la chrétienté 
que la religion lui ordonnoit de 
tenir unie , & finit toujours par 
manquer de moyens pour confom- 
mer fes entreprifes ébauchées. Elle 
enlevoit, donnoit & rendoit àfon 
gré des couronnes ; & ce fut cette 
puiffance audacieufe dont hs papes 



l'Hist. de France. L.ir. «$. 

étonnoient les empereurs & les rois, 
qui porta elle-même Ja première 
atteinte à la fortune du clergé. Des 
princes profcrits par des bulles 
nétoient pas vaincus. Il leur reftoit 
desreflburces, la guerre devoit dé- v 
cidèr de leur fort , & les aripes fpi- 
rituelles de 1 eglife fe trouvant quel- 
quefois expofées à céder à Tépée 
de fes ennemis , les papes furent 
obligés d'acheter à prix d'argent 
des fecours que la fuperftition im* 
puiffante nauroit pu leur accorder. 
Ils fentirent la néceffité d'augmen- 
ter leurs richefles , & s'appliquant 
ce que l'Ecriture dit du fouverain 
pontife dçs Juifs * à qui les lévites 
ctoient obligés de donner la dixmë 
de leurs biens, ils établirent une 
taxe fur le clergé de toutes les 
églifes. 

Il eft fâcheux de le dire, & on 
ne le diroit qu'en tremblant, û le 
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" clergé de notre fiècle avoit encore 
h. même ignorance & les mêmes 
mœurs; l'avarice des évêques de 
France fat moins patiente que leur 
orgueil ou leur religion. Ils avoient 
fouffert fans fe plaindre , que f épif- 
copat fut dégradé dans fes fonc- 
tions les plus importantes & les 
plus relevées , & ils éclatèrent en 
murmures quand on attaqua leur 
fortune temporelle. Ces plaintes, 
il faut l'avouer , étoient légitimes ; 
car rien n'égale lès excès auxquels 
fe porta l'avidité infatiable de la 
tour de Rome, & furtout des offi- 
ciers qu'elle chargeoit de lever fes 
droits. Les évêqûes opprimés eu- 
rent enfin recours à là protedion 
de S. Louis , qui avoit la garde é€ 
leurs églifes. Ce prince rendit en 
leur faveur l'ordonnance que nos 
jurifconfultes appellent communé- 
ineût* la Pragmatique-fanâiùn éc £ 
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Louis , & par laquelle il (i) interdis 
Jbit dans foil royaume la levée des 
décimes que le pape y faifoito; à 
moins que le clergé n'y confentît, 
& que la cour de Rome n'eût de 
juftes & prenantes néceflités de faire 
des demandes d'argent. 

Les papes, qui jufques-là s'étoient 
fervis de lefpèce de fervitude où 
ils avoient réduit l'épifcopat , pour 
fe faire craindre des princes, &de 
la terreur qu'ils infpiroient aux 
princes pour affermir leur defpo* 
tifme fur le clergé , virent avec in- 
dignation que le roi de France & 
les eccléfiaftiques de fon royaume 
étoientunis d'intérêt. Dans la crainte 
de reqdre encore plus étroite cette 
union déjà fi funefte au Couverai a 
pontificat, la cour de Rome n'ofa 
agir avec fa hauteur ordinaire. Il 
n^étoit pas temps pour elle de fe 
faire de. nouveaux ennemis, avant 
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que d'avoir triomphé des empc- 
. rcurs dont les querelles troubloient 
l'Allemagne , l'Italie & la ville de 
Rome même. D'ailleurs c'eut été 
ébranler fon empire .que de pu* 
nir les évêques de France, fans 
être sûr de les foumettre ; & décriei 
fes excommunications, que d'en 
faire ufage contre un prince auffi 
religieux & auffi puiffant que SL 
Louis. 

Telle étoit la fituation heureufe 
du clergé de France ; l'infatiable 
Philippe-le-Bel la troubla. Il voulut 
que Its évêques le payaffent de la 
prote&ion qu'il leur accordoit con- 
tre la cour de Rome. Il leur repré- 
feata en effet fes (2) befoins ^ & ne 
ceflant point fous différens prétex- 
tes de leur demander de nouveaux 
fecours, Boniface VIII, homme 
gdroit ^ intrépide & ambitieux t 
feifit cette occafion de fe réconci- 

lier 
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Ker avec eux , & devint à fon tour 
leur protecteur. Il défendit à tous 
les eccléfiaftiques de fournir de 
l'argent à aucun prince, par ma* 
aière de prêt, de don, de îubfide, 
ou fous quelqu autre nom que ce 
fut , fans le confentement du S, 
Siège. Il déclara que tous ceux qui 
cônneroient ou recevraient de lar« 
gent, ces derniers fuffen&ls revê- 
tus de la dignité royale v-enoour- - 
roient lex:communication' par le 
fcit feul. ^ :..' 

Philippe appela de cette frulle 
au futur concile , & par-là éntré-;- 
tint la divifton entre le pape , tfiu > 
plein d'idées de la monarchie uni- : 
verfelle refufoit de reconnoître un • 
fupérieur, &les évêques, laflesde : 
n avoir qu une jurifdidion inutile , 
& à qui on ouvroit une voie de 
recouvrer leur dignité. Pendant 
tout le cours de ce démêlé fcanda* 
Tome UL K 
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leux dont je ne rapporte pas les 
détails, perfonne ne les ignore, le 
clergé de France ne favoit quel 
parti prendre entre deux pui (Tan- 
ces qui fe difputoient fes dépouil- 
les, en feignant de défendre fes 
iutérêts. On diroit que les évêques 
cherchoient à fe faire un protec- 
teur du roi contre l'ambition de la 
cour de Rome, & un appui du pape 
contre les entreprifes du prince. Ils. 
furent punis de cette miférable poli- 
tique qui, en n'obligeant perfonne , 
iv'çft propre qu a faire des ennemis. 
Lesfuccefleurs de Boni fa ce, obligés 
de rechercher la paix, n'imaginè- 
rent rien de plus fage pour con^ 
cilier leurs intérêts avec ceux d'un 
roi qu'il étoit dangereux d'irriter, 
que de l'affocier à leurs exa&ions. 
Us lui accordèrent le privilège de 
lever des décimes (3) , ou partagè- 
rent avec, lui celles qu'il leurper- 
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tnettoit d'exiger, & les évêques, 
au lieu d'un maître, en eurent deux* 
Les vues d'intérêt qui avoient 
divifé le clergé, furent la princi* 
pale caufe du triomphe de Philippe* 
le-Bel fur la cour de Rome; lavait* 
tage qu'il remporta produifit une 
révolution dans tous les efprits. 
Les évêques accoutumés à dominer 
pour le refpedtdûfà leur cara&èrc r 
fentirent le contre-coup de l'humi» 
Jiation que le pape avoit éprouvée ; 
& tandis qu ils commençoient à 
faire plus de cas de la prote&ion 
du roi que de celle de la cour de 
Rome, Clément V eut la foibleffe 
de fe joindre lui-même aux enne- 
mis de fon prédéceffeur. A ne con- 
fufter que les règles de la prudence 
humaine, il auroit dû accorder à 
la mémoire de Boniface VIII les 
honneurs décernés à Grégoire VII ? 
il penniç au contraire qu'on la fie* 
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trît par un procès , & qu'on rendît 
publiques les dépofitions dans les- 
quelles on accufoit ce pontife d être 
le plus fcélérat des hommes* 
• L autorité de la cour de Rome 
fut avilie , pendant que l'autorité 
royale faifoit fes plus grands pro- 
grès , & que les gens de robe , auffi 
tntreprenans , mais plus méthodi- 
ques dans leur marche que ne 
l'avoientété autrefois lesfeigneurs, 
voyoient avec jalotifie l'étendue de 
la jurifdi&ion que les évèques 
s'étoient attribuée. En effet les nou- 
veaux magistrats du parlement ne 
travailJoient pas à élever la puif* 
fance du roi fur ies ruines de la 
(Souveraineté des fiefs, pour feufc- 
frir que le clergé, continuant à 
jouir dans fes tribunaux des droits 
qu'il avoit acquis pendant fana* 
^hie, pût la perpétuer, ou du moins 
partager le royaume entre dçn£ 
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puiflances indépendantes l'une de 
l'autre. Leur zèle devoit^en quelque 
forte s'accroître, lorfquil s'agirofc 
d'attaquer la jurifdi&ion ecéléfîafti'- 
que , & d'étendre celle des jufticeé 
royales dont ils manioient l'autot 
rite. Si lesfeigneurs avoient autre- 
fois ofé faire des efforts pour ren- 
fermer dans des limites étroites là 
compétence des juges eccléfiaft** 
ques, il étoit naturel que des ma*- 
giftrats, bornés aux feules fondions 
de rendre la juftice, duffent atta- 
quer le clergé avec le même côtr* 
rage , revendiquer la jurifdiâiott 
qu'il avoit ufurpée, & que pour 
s'enrichir de fes dépouilles , ils dé* 
truififfent ce prétendu droit dîviir, 
dont les évêques s'armoiewt en 
toute occafion, & étonnaient tes 
confeiences trop timorées; 

Après avoir porté un œil térné~ 
xaiie fur la conduite du pape, on 

K iij 
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examina fans fcrupule celle de 
fimpjes pafteurs. On vit une foui 
d'abus & de vices dans ladimniftra 
iuurde kurs tribunaux, ^cs jaou 
veaux raagiftrats vouloieut renie 
jdier à tout fans ménagement , parc 
qu'ils étoient ambitieux * & les évc 
quçs, criant à l'impiété & à latyrar 
flie., aimoient leurs défordres > parc 
ijpffils étoîe&t le principe & le frui 
de leurs rkhefles & de leur puil 
fonce» 

Leurs conteftations de jour ci 
jotn plus vives donnèrent lieu 
une conférence qui fe tint en pré 
fence de JPhilipfe-de-Vaïois. Pierr 
de Gugnierçs, avocat du roi ai 
jpurkm^at, Releva avec force cor 
tre les .alwp criais qui fe commei 
toiecut dws ks juftict^ œcjéûaft 
ques. QuoiqM'eîlesçteffejit être d'aï 
tant plus féyètes , que ksçitoyer 
itojent {ans «œurs &k.gouveçrv 



l'Hist. de France, l. tv. 11% 
ment fans confiftance; par je ne 
fais quel efprit de charité mal en- 
tendue , on n'y puniffoit les plu* 
grands délits que par des aumônes , 
des jeûnes ou quelqu'autre péhi* 
tence monacale. Cugnieres débita 
tous les lieux communs de ce 
temps-là contre là puiffamee dont 
les fucceffeurs des apôtres s^étoient 
injuftement emparés. Pierre Roger, 
élu archevêque de Sens, & Pierre 
Bertrandi, évêque d'Autun, dé- 
fendirent les intérêts du clergéw 
Mais la caufe de téglife , dit un des 
écrivains les plus refpedlabks qu'ait 
produit notre nation, fut aujjîrnal 
défendue quelle avoit été mal attaquée '; 
parce que de part & a*autrc oh rien 
Javoit pas affez. Oh raifonnoit fur de 
faux principes faute de connaître les 
véritables. Pour traiter folikement ces 
qutjiions, ajoute M, l'abbé Fleury, 
U tût fallu remonter plus haut que fs 
K iv 
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dur et de Gratien , & revenir à la pu» 
rete des anciens canons & à 2a difei 
pline des cinq ou- Jtx premiers Jîècle, 
de téglife^ Mais elle- étoit tellement in 
connue k alors , qu'on ne i-ooifoit pa: 
mime de la chercher. J'ajouterai que 3 
pour terminer cette grande querelle 
il eût fallu favoiï qu'il y a un droii 
naturel , la bafe & la règle de touj 
autre droit, & auquel on doit éter 
nettement obéir; il eut fallu ne pas 
ignorer que rien n'eft plus contraire 
au bien -de la fociété, quedevoiï 
des hommes y exercer une branche 
de l'autorité civile, en- prétendant 
ne point la tenir de la fociété 
même,: & cette vérité, qui devroit 
être triviale, étoit bien plus igno, 
rée du fiècle de Philippe-de-Valois 
qu'elle ne l'eft du nôtre. Il eut fallu 
connoître le danger qu?il y a d'ac 
corder une puiflance temporelle l 
-«les, hommes qui parlent au non 
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de Dieu ; infaillibles fur. Je dogme r 
ils peuvent fe tromper fur le relier 
ils prétendront peut-être de bonne 
foi n'agir que pour notre filut, en' 
nous affujettiffant à leur volonté. 

Les raifonnemens de Pierre de 
Cugnières n'étoient pas dans lefond 
plus mauvais que ceux de Roger 
& de Bertrandi ; mais le magiftrat 
fembloit attaquer là religion ,> parce 
iju'il dévoiloit fes abus»; & les.évê- 
ques paroiflbient en: défendre la 
dignité, parce qu'ils faifoient ref* 
pe&er fes miniftres. Philippe-de* 
Valois ,, encore moins inftr.uit que 
ceux qui avoient parlé devant lui y 
fut effrayé, & quoiqu'èn appai 
rence le clergé fortît vainqueur de 
cette qqerelje , les foa démens : de 
fon pouvoir furent ^eneffet ébranles*. 
C'étoit la première hoftilité dôme 
guerre de rivalité.;; on pouvoit 
faire des trêves» & non pas un^ 
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paixfolide. J'anticipe fur les temp 

mais qu'on me permette de par] 

ici de tout ce qui regarde ht déc 

dencede lajurifdi&ion & du po 

voir que les eccléfiaftiqnes avoiej 

acquis pendant l'anarchie des fiel 

Le parlement acquérait de joi 

en jour une nouvelle confidératic 

& un nouveau crédit. Cette cor 

pagnie qui , après avoir été rendi 

fédentaire à Paris par Philippe-] 

Bel, étoit devenue (4) perpétuelle 

préfentoit elle-même au roi le 

magiftrats quelle défiroit pofféde] 

& ils étoient pourvus de leur offic 

à vie. Formant un corps toujoui 

fubliftant, & fes intérêts devar 

être plus chers qu'autrefois à ch; 

cun de fes membres , le parîeraen 

mit un ordre plus régulier daE 

fa police > f e fit quelques maximes 

& fut en état de les fuivre ave 

COftftaace» Les évêques, qui n; 
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voient plus affaire à des feigneurfc 
emportés, inconftans^ înconfidé- 
rés & défunis , dévoient voir tous 
les jours attaquer Ifiuts privilèges 
par des magiftratt qui , malgré 
leur ignorance , étoient cependant 
les hommes les plus éclairés dit 
royaume , & qui employeroient 
contre le clergé, le courage , l'am- 
bition & la patience qui lui ^voient 
fournis îes feigneurs. 

Lunique reffource qu'il refloit 
aux tribunaux eecléfiaftiques ,. pour 
confèrver leur j.urifdiélion» , c étoit 
ïignorance extrême où tous les 
ordres de. l'état étoîeht plongés. 
Mais un rayon de lumière per- 
çoit le nuage ; fi on découvrait là 
fuppofition des fauflfes décrétâtes- 
& du décret de Gratien ;. fi on par- 
venait à avoirquelque connoiflance 
de la première difcipftne de féglife„ 
à ne voir dans l'écriture que c<* 
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qu'elle renferme,, & à ne lui faii 
dire que. ce qp'elle. dit en, effet ;. 
on parvenoit à fe douter des. prix 
cipes d'une faine politique „ & 
mettre quelque, méthode dans fc 
raifonnemens , toute la. puiffanç 
temporelle du. clergé devoit* di! 
paroître comme ces fonges que. 1 
réveil diffipe. Quand on çommerlç 
enfin, à raifonoet, lés eccléfiaû 
ques répétèrent par routine les rai 
fonnemens qu'ils tenoient de leur 
prédéceffeurs. Ils pouvoientfe dé 
fendre comme citoyens-, & oppo 
fer avec, fuccès la. poffeffion. & le: 
coutumes anciennes aux nouveau 
tés que les gens de robe vouloien 
eux-mêmes introduire; & . ils pai 
lèrent encore comme ils avoien 
parlé dans le temps de la plus épaiiï 
barbarie. Qn douta de ce droi 
divin dont ils étayoierit leur* ufui 
patioHS;..pn les accula, d'ignoranc 
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ou de mauvaife foi, & on ne les 
crut plus.. 

Nous confions r dévoient dire lès* 
évêques.* que nos prédéceffeurs fefont 
trompés, quand ils ont cru qu'ils te- 
naient de Dieu les, droits, quils ont 
acquis. dans tordre politique,, & dont 
nous jouiffons. Faits pour gouverner, 
les confeiences , non pas au gré de la 
nôtre r mais enfuivant les règles pres- 
crites par téglffe ,. nous devons nous* 
mêmes, obéir, à la loi politique dugou* 
vernement où nous vivons. Notre règne 
neft point de ce monde : mais nous 
Jpmmes citoyens par le droit de notrt 
maijjance ,• 6? fi Dieu, ne nous, a pas 
faits magifirats r il ne nous défend 
pas du moins de titre. La compétence 
étendue de nos tribunaux t &f les droits 
qfie vous nous contefte* aujourctfuii r 
ne les avons+nous pas acquis de la même, 
manière que font été tous les autres 
dtoits autorifés- par tufûge r 6f avoues. 
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par la nation? Vos pères r malheur eufe 
vi&imts d*un préjuge barbare , ségor 
geoient pour Je rendre jujlicc^ ceji pou 
épargner leur fang f c*eji peur les celai 
rer y que nous la avons invités à J\ 
Joumettrt aux jugemens de nos paifîblei 
tribunaux y dont k plus grand de no: 
rois a tranfporié les formalités dan. 
tes Jitns. Nous y conj entons ,• croyez 3 
J% vous le jugez à propos > que notrt 
intérêt feul nous y ce conduits» Mais 
qui ne mérite pas parmi nous k même 
reproche? Répondez; quelqu'un pofféde- 
h-il dans le royaume une prérogative 
qui dans fa naiffante naît pas été une 
mjuflice , ou dont il riait-pas abufépour 
taugmenter ? Fous-mêmes , ntiniftres de 
fa hi 9 6? qui avez fermé le parlement 
*&* feigneurr, êtes-vous prêts à leur 
rendre la place que vous occupez? Ht 
vous croyezrvous pas les juges légitime* 
de la nobleffe ? 

Vous fommet th poffefftmi dt jug& 
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nos concitoyens $ & cette poffeffîon ejt 
& doit ètte dont toute nation & dans 
foute forte ,de gouvernement , le titre 
le -plut refpeSable aux yeux des hommes ? 
eu Jbus prétexte de réformer quelques 
abus , on ouvrira la porte à toutes 1er 
ufurpation*. Iïorigine de notre droit 
remonte au temps où la nation avoït 
des lois , & perfonne ne partage avec 
nous cet avantage. Si vous croyez être 
les maîtres de nous dépouiller aujour* 
ttluiiy, pourquoi ne lefercb-t-on pas de 
vous dépouiller demain ? Craignez dé. 
donner un exemple dangereux pour vo* 
propres intérêts. Examinez fi ieft votrt 
ambition r ou t amour du bien public qui 
échauffe votre zèle. Nous reclamons fa 
prefeription , cette loi tutélairedu repos; 
des nations, mais d'autant plus facrée 
pour la nôtre r que marchant depuis 
plufieurs Jîècles Jans règkf fâfans prin* 
cipes , nous n avons eu que des eoutu*, 
mes incertaine* & pas une loi jfto* 
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Nous défendrons avec courage nos droiés 
qui font les. droits des citoyens. S'il 
importe à la nation de confier à <£ autres 
mains t autorité temporelle dont nous 
jouijfons &. dont elle nous a tacitement 
revêtus , en la reconnoiffant comme légi- 
time par Jh Jbumiffïon -. quelle sexpli* 
que dans Us- ajjemhlées de nos états gé- 
néraux , 6f nous Jbmmes difpofés à 
nous démettre de tout le pouvoir quelle 
voudra reprendre- 

S'il s'ejl introduit des- vices dans nos 
tribunaux y Jbuvenez-vous que vous êtes 
hommes, ëf que kufoiblejfe de tHuma* 
nité doit nous Jèrvir dexcuft *'$. mais 
tiouf Jbmmes coupables & dignes de 
châtiment r fi nous refufons de corriger 
les<ibus..Si cejt en qualité d'éoêques 
que nous prétendons être magiftrats r 
dépouillez-nous d'une dignité qui ne nous 
appartient pas s & qui pourvoit devenir 
funefte à la Société; fi c'ejl en qualité, 
4t Citoyens v refpfiïet; notre magifim* 
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tare , pour faire refpeSer la v$tre. Une 
nation \epeutfe paffer de juges y mais 
il lui importe peu qu ils f oient pris dans 
tel ou tel ordre de citoyens 9 pourvU 
qu ils f oient les organes incorruptibles 
des lois nationales* Vous avez rmfon 
de craindre les appels de nos tribunaux, 
à la cour de rome* cejl placer dans fe 
azur du royaume un magifttat ctran? 
ger 9 & dont les intérêts ne feront pa* 
les nôtres. Corrigez cette coutume per~ 
ldçieufc > modifiez-la x invoquez en un 
{tiot lefeçours des lois civiles & poli-* 
tiques y pour rendre à la nation unà 
indépendance que lui dorment les lois 
naturelles % quil rieji jamais permis d$ 
violer > & contre lefqueUes il ri y a 
point de prefeription. Mais craignçp 
de bltfjir les droits de la religion ,. en. 
corrigeant les abus que f es minijlres eu 
ont fait* 

Les ju&ices du clergé avoient 
<téjàpei;4u de leur fouyeraiûeté 8$ 
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deJeur compétence; on commen- 
çoit à connoitre les appels (5) comme 
et abus s & la doébrine des cas royaux 
dont j'ai parlé avoit déjà fait imay 
giner atix juges laïcs des cas, privU 
lcgiés x à l ! égard des«eccléfiaftiques $ 
lorfque Téglife fut - divifée par le 
fchifmele plus long qu'elle ait fouf- 
fert. A la mort de Grégoire XI* 
le collège des cardinaux fe trouva 
partagé en deux factions incapables 
de fe rapprocher & qui fe firent 
chacune un pape. Urbain VIII & 
Clément VII furent élevés en même- 
temps fur la chaire de S. Pierre. Çe$ 
deux pontifes & leurs fuccefféurs 
qui > pendant quarante ans , fe trai- 
tèrent comme des intrus , éclairée 
rent les fidelles à force de les fcan- 
dalifen En s'excommuniant réci* 
proquement, ils rendirent leurs ex* 
.communications ridicules; & cette/ 
cfpèce de guerre civile 4ans le fa- 
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cerdoce , contribua . beaucoup à 
débarrafler la religion d'une partie 
des choies étraogères que les pa& 
fions de Jes mmiftres avoient jointes 
àl ouvrage de Dieu. Les deux papes* 
pour fe conferver une églifç , furent 
pbligés de perdre leur orgueil. Les 
rois jufqu'alors avoient eu befoin- 
des papes , & les papes à leur tour 
eurent befoin des rois. La fcène 
du monde changea de face; & le 
clergé, trop opprimé autrefois par 
ia cour de Rome pour ofer fe 
plaindre» pfa efpérer de fecouer le 
joug. 

L'univerfité de Paris , école la 
plus célèbre de l'Europe , commeo- 
^oit à connoître l'antiquité eccté. 
fiaftique, & à mettre quelque cri* 
tique dans fes études. LafTée d'ail- 
leurs de contribuer aux décimes 
perpétuelles qu'exigeoit un pape 
équivoque , elle fe demanda raifoj* 
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des impôts qu'il ordortnoit ; & rie 
voyant que des doates & de l'obf- 
curité dans les prétentions de la 
èour de Rome* elle leva la première 
l'étendart de la révolte. Cette lu- 
mière naiffante fe répandit fur toute 
la chrétienté. On ouvrit les yeiix 
parce qu'on étoit avare \ & dès 
qu'ils furent ouverts, & qu'on fe 
fut familiarifé avec ïa témérité de 
voir, de penfer, de raifonner & 
de juger par foi-même, on vit une 
foule de préjugés, d'abus & de 
fléfordres: & iï parut néceffaire \ 
toute 1 eglife de réformer fes moeurs^ 
fa difcipline & Ion gouvernement. 
Ce nouvel efprk fe fit remarquer 
dans le concile de Confiance, ou* 
vert en 1414* & terminé fix ans 
après. Mais o»enfentit les efleb 
falutaires d'une manière bien plu* 
fenfible dans ^ le concile de Basiez 
Les pères de cette affemblée r enne* 
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mis de ce defpotifme inconnu dans 
le premier fiède de lléglife , & qui 
avoit été la fource de tous les 
maux , eiïayèrent de fe rapprocher 
du gouvernement -ancien des apô- 
tres, établirent avec raifon la fu- 
périorité des conciles fur le pape , 
.& détruifirent ou du moins indi-. 
quèrent comment il falloit détruire 
le germe des défordres. Heureufe 
la chrétienté f fi la cour de Rome, 
eh fe corrigeant de fon ambition , 
de fon avarice, de fon faite & de 
fa molleffe, eût dès-lors prévenu 
la naiflance de ces deux héréfiés 
qui ont fouftraijt la moitié de l'Eu- 
rope à la vérité , & allumé des 
guerres dont là France en parti- 
culier a été pendajit très -long, 
temps défolée fans çn retirer aucun 
Avantage. 

C'eft fur I3, dodrin^ du concile 
4e 3a$lç ^albeureiifçmeiîit réprou« 
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vée ou ignorée dans prefque toute 
la chrétienté , que fut faite à Bour- 
ges cette célèbre pragmatique Sanc- 
tion , qui retira de l'abîme ce que 
nous appelons aujourd'hui les liber- 
tés de téglife Gallicane. C'eft-à-dire , 
qu'avec les débris de l'antiquité 
échappés au temps & à la corrup- 
tion , on travailla à élever un édi« 
fice qui ne fera jamais achevé. En 
érigeant les canons du concile de 
Basle fur la difeipline , en lois de 
fEtat , on fe remit à quelques égards 
fur les traces de l'ancienne églife# 
L-'epifcopat fut prefque rétabli dans 
fe première dignité. Le pape fut le 
chef de l'églife, mais non pas le 
tyran des évêques. On l'avertit de 
ne plusfe regarder comme le légis- 
lateur dans la religion, & le feigneu r 
fuzerain du monde entier dans les 
chofes temporelles. On lui apprit 
que vicaire <Ie Dieu fur .terre, il 
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devoit être le premier à fe foumet* 
tre à Tordre qu'il a établi. 

Mais les évêques de France 
avoient une trop haute idée de la 
politique de la cour de Rome , & 
craignoienjt trop fonTcffentiment» 
pour penfer que la pragmatique^ 
fandîon , fans protedeurs zélés 3ç 
fans défenfeurs vigilans, fût une 
barrière fuffifante contre les entre- 
prifes du pape. Il falloit furtout fe; 
précautionner contre les flatteurs 
de cette puiffance, qui penfant* 
fi je puis m'exprimer ainfi, qu'il 
étoit\ de fa dignité d'être incorri* 
gible , traitoient hardiment d'héré» 
tiques tous ceux qui, touchés des 
maux de l'églife, propofoient une 
réforme iqdifpenfable. Les évêques 
prièrent eux-mêmes Charles VII 
de fe fervir de toutes fes forces, 
pour faire (6) obferver la pragmati-* 
que-fendtion , & d'ordonner à fe$ 
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juftices de maintenir cette loi avec 
l'attention la plus fcrupuleufe. Mais* 
ils n'évitèrent un écueil que pour 
écRouer contre un autre. Les ma- 
giftrats fe prévalurent du befoin 
que le clergé avoit d'eux contre la 
cour de Rome , pour s'enrichir de 
fes dépouilles , & foumettre (a jurif- 
diétion a la leur- 
Sous prétexte de réprimer les 
contraventions faites à la pragma- 
tîque-fandion , & d'ôter au pape la 
connoiffance des affaires intérieures 
du royaume, il fallut autorifer & 
accréditer la jurifprudenoe naiffante 
de Tappel comme d'abus. Il ne de- 
voit d'abord avoir lieu qu'en cas 
d'abus notoire, ou dans les occa- 
fions importantes quLintéreflbient 
l'ordre public ; mais bientôt toutes 
lesfentences des officialités y furent 
foumifes, & la jurifdidlion des évê- 
^ues rentra ainfi dans l'ordre du 
gouvernement 
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gouvernement national & politique. 

Il le faut avouer cependant, 
quelle que fût l'attention des gens 
de robe à étendre leur autorité , 
cette jurifprudence nefe feroit point 
accréditée auflî promptement qu elle 
fit, fi les évêques n'avoient pas 
voulu exercer fur les miniftres in- 
férieurs de féglife le même de£ 
potifme qui leur avoit paru into- 
lérable! dans le pape. Les uns mé- 
prifoient les règles , parce qu'il pa- 
roît commode à f ignorance & doux 
à la vanité de n'en point recon- 
noître. Les autres les violoient t 
parce qu'ils les regardoient comme 
un obftacle à leur zèle, & ne fa- 
yoient pas que la confcience qui 
ne fe foumet, point à l'ordre & à 
la règle dans l'adminiftration des 
affaires, eft aveugle, imprudente 
& erronée. Ils forcèrent le clergé 
du fécond ordre à chercher unq 

Tome III. L 
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proteftion contre leur dureté; & 
avec ce fecours , les magiftrats laïcs 
confommèrent leur entreprise. 

Les évêques n'ont pas perdu Tet 
pérance de fe relever. Qui peut 
prévoir les changemehs que de nou* 
velles circonftances & .des événe- 
mens extraordinaires peuvent pro- 
duire ? Peut-être obtiçndront-ils un 
jour la fuppreïïion de l'appel comme 
d'abus qui les offenfë : mais qu'ils 
y. réfléchiffent , ce pouvoir qu'ils 
prétendent exercer fur le clergé du 
fécond ordre, ils "feront alors obli- 
gés eûx-mêmps dé le fùpporter de 
la part du jp^pe ; & que de maux 
naîtroient peut-être de ce change- 
ment! Peut-être reverroit-on tous 
lés défordrës que l'ambition de la 
cour de Rome a autrefois caufés. 
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CHAPITRE VI. 

TParquelUi caufes le gouvernement fib* 
dal a fubfifii en Allemagne , pen~ : 
dant <pi % il a été détruit en France. 

*i EUT-éTRE deman<Jera-t>on pour- 
quoi le gouvernement féodal fub* 
(fifte en Allemagne , pendant qu'il 
a été détruit en France ; plufieurs 
caufes y x>nt contribué. U Allema- 
gne, dont Louis - le - Débonnaire 
âvoitfait un royaume pour Louis-le- 
Germanique , fon fécond fils , cou- 
ferva plus long-temps fes lois que 
la partie de J'Empire qui fut le 
partage de Charles-le-Chauve , & 
éprouva plutard les révolutions qui 
firent changer de nature aux béné- 
fices. Les rois de Germanie (1) dit 
f>ofoient encore librement de leurs 

Lij 
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bienfaits , lorfqu'en France les bé- 
néfices , les comtés & les duchés 
étoient déjà devenus dppuis long* v 
temps le patrimoine" des familles 
<qui les poCfédoient. Ce ne fut que 
xjuand Conrad II fit une expédia 
tion en Italie, dont il pacifia Us 
troubles , que les bénéfices qui 
ae paffoient point encore ,aux pe- 
tits - fils de ceux qui en avoient 
été' inveftis, leur furent accordés^ 
& c'efV fous le règoe de Frédéric I , - 
ou peu de temps avant, qu'ils de- 

' vinrent héréditaires. 

•-. ' L'Allemagne , étoit homée au 
Nord & à l'Orient par des. peuples 
barbares toujours prêts à faire la 
guerre, & femblables à ces anciens 
Germains qui fe glorifioient de ne - 
iubfifter que de pillage & de butin , 

4 &qui ditrujfirent l'Empire Romain. 
Les feigneurs Allemands fentirent 
la péceflité d être unis pour leur 
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féfifter , & l'union produit ou en* 
tretient Tordre & la fubordination. 
Si lès ravages qrtè les Normands, 
jfirent dans nos provinces , loin d'y* 
produire un effet fi falutaire , y* 

" ruinèrent*ks lois"; fi les feigneûrà 
Allemands fe i hâtèrent moins cfue : 
les feigneurs François d affe&er dans 
leurs ydrhàines une entière fobve^ 
raiiieté; il ne fôut vraifeifcblable^ 

, ment l'attribuer qu'aux qualités pefr* 
fonnelles des princes qui régnèrent 
en France & en Allemagne. Les* 
uns répandirent déli grarids bifen^ 
faits par^WëffieV^ûlK ferffîire'h* 

1 épuifés , & ne dûrerit J trouvëf îque 
des ingrats y les autres ménagèrent* 
avec plus de prudence leurs dons,' 
& lHp&a*cé^m 'lefer attafcKoit dt$ 
créature*', Tes renvoi t pùiffans: 
4 Tandis cfuéîes François avbieirf 
pour rois des C&aries-ïe-Sîmplê ,' 
des Louis-d'Outremer, cïes Louis* 

L ii j 
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le -Fainéant, ou des ufurpateurs 
qui n étoient point avoués -par fo 
Ration, & qui oefoj>gçoient qp'à 
leurs- intérêts par^Uers; Conrad l 
fat placé fur le trône d'Allemagne^ 
par un prince que fce$ allemands 
y avoient appelé p*r eftime pour 
f^yertUj > & qui crut que fou ^rand 
âge- le renvoi* peu propre Jl êtfé 
à ,1a tête, de l'Empire* Hçnri» fu*- 
non?mé , ,1'Qifefeirr » lui fuccéda ., & 
vengea FAltçxnagne des affronts[que 
lui avoient faits 4çs :< Hgn^rois &, 
d'autres barbares^ptl}9fî fi t j>ar des. 
taleps encore jfius g^gd§l,, afternût 
l'Empire % &j en, ie feifant craindre, < 
au- dehors, fe-iit se%e&er au-de- 
dans, ; . ^ ; ;.•.:*•* i.: v îi- *»;* 
. ., Les prpv^^ 

moine àc& r m»g^m mK^&&^ 
Soient-, le ..&4U^«£^i ^?«tal 
s'établit, & kscfcoit$&le# <levoksr 
ref^edifs des fuzeraixrs& des; vat 
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faux furent enfin les mêmes en 
Allemagne qu'en France; mais ces 
droits y furent refpedés , & ces dç* 
voirs plus régulièrement obfervés* 
En éprouvant les plus grande? 
révolutions , les Allemands qui 
avoient été plus lents daqs leur* 
démarches, confervèrent par tra- 
dition un relie des lois que Chat- 
lemagne leur avoit données. Il fut*- 
fifta une puiffance publique au mi- 
lieu des défordres de l'anarchie. Jj 
fe tint encore des affemblées géné- 
rales de la nation ; & quoique cef 
diètes toujours irrégulières & foqp 
vent tumultueufes fuflent incapa- 
bles de donner un feul intérêt à 
toute l'Allemagne , de fixer d'un? 
manière certaine h$ droits & les 
devoirs de chaque ordre , & d'ar- 
mer les lois de h. force qui hs fait 
refpedler , elles remédièrent cepeiv 
dant à plufieurs maux , & réprima 

Liv 



348 Observations sur 

rent jufqu a un certain point l'ac- 
tivité de l'avarice & de l'ambition, 
tes nouveautés durent s'accréditer 
moins aifément; une ufurpation 
devoit paroître une ufurpation aux 
yeux des Allemands affemblés , 
tandis quelle devoit fervir de titre 
en France pour en faire une nou- 
velle. Les fucceffeurs de Cbarks- 
Ïe-Chauve n avoient confervé quel- 
ques foibles droits que fur leurs 
vaffaux immédiats ; & le nombre de 
ces vaffaux étant très-borné, il ne 
tievoit fubfifter aucune uniformité 
dans les ufages du royaume, &par 
conféquent il étoit plus facile de 
les violer. Il n'en fut pas de même 
en Allemagne ; tous, les fiefs con- 
fërvèrent leur immédiàtete à l'em- 
pereur, &Ia dignité Impériale en fat 
plus généralement refpeéiée. Leur 
égalité en dignité contribua à en- 
tretenir une certaine uniformité dans 
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les droite Sciés devoirs et îafuze- 
raineté & Hu Vaflelage ; l & dès cou- 
tumes trop variées & trop multi^ 
pKées n'invitèrent point à là ty* 4 
raniuev '• ' 

Lés fèigneurs Àlfertiancls, fbtfvént 
affemWés dans leurs diètes -, £ cbto*- 
mirent mieux leurs in t€i(k$i{à&' t lcé i 
iehgaèùte François. Par la fàïfon 
même cju un prince ëtoit pufflant t 
il eut plufîeurs ennemis attentifs k 
l'ëxariifrier , & ligués pour lui réfif- 
ttt'. Malgré fes divifions inteftineii; 
du Gofps Germanique y aucune 
puiffànce rie pouvôÉt 1 donc en pro- 
fiter pour prendre tin certain afeen* 
dant fur les autres ± & jeter les ion* 
démens du pouvoir aibitraire, fousr 
prétexte (Tétablir un meilleur brdre 
80 une paix durable; Leurs* fief? 
donnés à des foldats confervèrent 
leur premier caradière , & ne paf- 
*èrent pokît à un fexe incapable 

Lv 
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de faire 1* guexre -j. ainfî une W~ 
fc** xv&îfxouvoit poip^f ^accroître ? 
fubitçment par fes alliance Enfin,* 
quoique le* empeçeuifs, eutfe^t beaur j 
coup plus d'autorité dans l'Empire : 

avoiçnt jçp France , l$s Al Jeirandj* - 
n çurpnt ries à craindre pour lk T 
dignité & les prérogatives de lçuirs; 
fiefs , parce que la couronne Impé- 
riale étoit éle&ive* », 
.On voit dès -lors eorrçt^ep le$ 
intérêts des empereuFsi Sp dpf rois» 
de; France itqjeat ■ diBBmps à l'é- 
gard de leiyr ration. Ces derniers 
dévoient augmenter les prérogati- 
ves du trône* qu'ils regardoient 
comme leur propre bien. Ils de 7 
voiçflj T^ferYiç i ainfi qu'ils ont 
lait , de tftiis les moyens & de tpiv 
tes les circonftances que leur four- 
niffoient la fortune, leur fuzerai- 
nete, ks divifions* l'iaconfuléx^: 
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tîan, la légèreté & les autres vice* 
deis François , pour élever la puif- 
fànce royale fur la ruine des fiefs» 
Les empereurs avoient ùnr intérêt 
tout contraire. Ifs dévoient être 
plus attachés à k dignité de tenus 
terres patrimoniales r qWaux préro- 
gatives d'une couronne éleéfcive * 
qu'ils n etoient jamais sûrs de pla- 
cer fur la tête de leurs fils , & dont 
. ils n'auroient étendu Tes droits qu'au 
préjudice de leur maifbn. Il y avoit 
donc en France une caufe toujours- 
fubfiftante de la décadence des fer» 
gnemies, & un poids qui entrai* 
noit la nation , malgré elle , à une 
véritable monarchie ; tandis qu'en 
Allemagne tout tendoit au con- 
traire à augmenter & affermir la 
grandeur des vaffaux. Il y a quel- 
quefois dans les Etats des intérêts 
déliés & cachés qui ne fe font fen^ 
û* qu'aux écrits accoutumés à pea- 

L vj 
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fer avec autant de profondeur que 
de fegacité; rarement ces intérêts 
fervent de règle à un peuple pour 
fe conduire. Mais ceux dont je 
parie ' étaient des intérêts fondés 
fur les paillons: les plus familières 
aux hommes r & fans avoir la peine 
de réfléchir r on ne s'en écarte- 
jamais. Oh obéit alors fans effort 
aune efpècè d'inftindt; & plufieurs» 
empereurs travaillèrent avec autant 
de foin )l dégrader la dignité Im- 
périale:, foit en vendant foit en 
aliénanfrfes droits & fes domaines^ 
que les Capétiens s'appliquèrent à 
s'enrichir des dépouilles de leurs 
yaffaux. 

Les empereurs furent d'aiHeurs 
Occupés d'affaires trop importais 
tes au-dehôrs , pour qu'ils- puiïent 
penfer de fuite aux intérêts- de leu* 
naaifon, & prendre les xnef tires rié- 
ceffaires pour l'affermir fur k trône* 
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Othon I, plus ambitieux quefon 
père, ne s'étant pas contente de 
. k*qiialité de roi* de Germanie, 
paffa en Italie où ri s'étoit élevé 
plnfieurs tyrans qui? ravageoientr 
cette riçîie province & fe difpu-" 
toient l'Empire. Il les fournit, & 
•trnk pour toujours la dignité Im- 
périale à fa couronne d'Allema- 
gne. L'avantage de régner fur l'Ita- 
Ke, qui fut contefté à fès fuceef- 
feurs» & quife fe firent un point 
d'honneur de conferver , ks obli- 
gea fouvent de fortir d'Allemagne 
pour porter îa guerre en Lombar- 
die- Dès que les divifions funeftes 
du faeerdoce & de l'Empire eurent 
éclaté j les empereurs , méprifës fi 
on les foupçonrioit d'abandonner 
par timidité leur» intérêts , ou atta- 
qués de tontes parts par les enne- 
mis que leur fbfcitoient les excom* 
mtfnications des papes > s'ils fo> 
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jaaoientdes en treprifes dignes d'eux, 
étoient toujours chancelans fur le 
trône. Au milieu des mêmes pé- 
rils % les Capétiens ,• loin de longée 
à détruire la puiflance de kurs 
vaflaux, n'auroient penfé qu'à fe 
foutenirenfe conciliant leur ami- 
tié. D autres befoins & d'autres cir- 
conftances auroient donné un au- 
tre cours aux affaires. Qu'on ne - 
foit donc pas étonné, fi Philippe- 
k-Hardi étoit déjà un monarque 
puilfent, & prêt à le voir le légis- 
lateur de fa nation y tandis que 1^ 
couronne Impériale , arvilie au con- 
traire & dégradée, étoit offerte inu- 
tilement par ks Allemands à des 
princes (3^ qui n'ofoient l'accepter. 
Ce fut pendant le long inter- 
règne qui fuivit la mort de Frédé- 
ric II , que les feigneurs d'Altema- 
gne , accoutumés aux troubles de 
kurs guerres civiles , aspirèrent à 
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une entière indépendance , & que 
leur gouvernement féodal devint 
abfoluroentpareil à celui des Fran- 
çois, quand Hugues-Capet monta, 
fur k trône. Le ferment des fiefs 
ne fut: plus un lien, entre les diffé- 
râtes partie^ de FEtat* On ne vou- 
lut* plu? reconnaître ni loi ni fubor~ 
di nation ^anarchie permettant tout 
à la force & à la violence, il de* 
voit s établir le* coutumes & les 
droite Je$ plus bizarres & les plu* 
monftrueu& 

. Rodolphe de Hapsbourg fut en- 
fin élevé à l'Empire, Adolphe de; 
Naffau lui fuccéda, & eut pour 
fucseffeur Henri VII , {impie comte 
\ de Lutzelbourg, Des (prince* fi peu 
puiffans par eux-mêmes, loin daf~ 
pirer à gouverner avec la même 
autorité que leurs prédéceffeurs >• 
ttofoient pas même réclamer en» 
leur fayeur les anciennes lois. O* 
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ne tint pkis- de diète générale, Le** 
affemblées le changèrent en des* 
conventicuks dte • féditieûx & d& 
tyrans , & l'Allemagne fut déchi- 
rée dans chacune de fes provinces- 
par des partis, des cabales, des- 
feâions & dtes iguérre& Plus les- 
maux de i'EiapiFeétdiênt gratis *- 
plus il- écoit vraifemblabte qu'on' 
n'irok point en chercher le remède; 
dans fes anciennes ^onftitutions ^ 
ignorées pour là plupart r ou qui 
ne pouvoientpas infpirë*»de làcon» 
fiance. L'Allemagne devdit natu- 
rellement ne fortir de l'anarchie r 
qu'en établiflant fon gouvernement 
fur des principes tout nouveaux - r 
car telle eftla manie étemelle des* 
hommes , que' plus ils font fatH 
gués de leur fituation, plus, ilsi 
cherchent des moyens tranchant 
& décififs pour la changer: le dfr 
feipoir porte. alors les» pepplesau^ 
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delà du but qu'ils doivent fe pro- 
pofer , & produit ces révolutions 
qui les ont fou vent fait paffer dé. 
la liberté la plus lieentieufe à* la 
tyrannie fe plus accablante , _& quel- 
quefois du defpotifme le plus du* 
à la liberté la plus inquiète & la 
plus jaloufe de fes droitsv 

À force d'éprouver des riiaffieursi' 
l'Empire fehtit enfin la néceffité de 
Tordre & dé la fubordination'; & 
quand Charles IV pubKa dans une 
diète la célèbre conftitutkm con- 
nue fous le nom de bulle <tor , & 
commença* ' aîftfi à déhrouiller le 
cahos Germanique , les- feigneurfr 
Allemands fe comportèrent avec 
une intelligence que nannoirçoit 
point là barbarie de leurs coutu- 
mes. Soit que l'égalité de leurs for? 
ces leur 'donnât fe goût de ïégai 
lité politique ; foitque n'étant point 
diftribués> comme en France, ea 
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différentes claffes de feigneurs fu^ 
bordonnés les uns aux autres , leur 
jaloufie ne les portât pas à fe mU 
ner mutuellement.; ils ne travaillé* 
rent ni à augmenter ni à détruire 
les droits & les devoirs de la fuze- 
raineté & du vaffelage, ils ne fu- 
rent occupés, qu'à les régler. Pour 
prévenir les défojdres qui parojf- 
fent inévitables dans la çonftitu* 
tion féodale , ils eurent la fageffe 
de diftinguer la liberté de l'anar- 
chie, qu'il n'étoit alors qUe trop 
commun de confondre ; & pour 
s'avoir point un maître, ils con- 
fentjrent d'obéir à des lois, Les 
diètes de l'Empire recommencé* 
rent, les privilèges de chaque fei T 
gneur en particulier furent (bus la 
prote&ion du. coçps entier de I4 
nation. Un gouvernement <jui n'a r 
voit jamais eu en France que de$ 
loutumes incertaines & flottantes > 
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acquit en Allemagne une certaine 
folidité ; il fut en état de pourvoi* 
à fes befoins, de faire félon le$ 
^irconftances des réglemens avan* 
tageux , & d'établir une forte d'é- 
quilibre entre l'empereur & fes 
vaflaux. 

11 eft vrai que les lois de l'Empire 
étoient incapables d'y entretenir 
une paix folide; mais elles fuffi+ 
faieût pour conferv*r aux fiefe 
toute leur dignité. Tant jsçn faut 
que le Ççrps Germanique craignît y 
après cette qpreçnère .réforme , d'ê-* 
tre oppwjfcé, par le$ empereurs; 
que ces princes dont les prédéce£ 
féurs âvoient aliéné ou vendu tou» 
ks droits & tou$ les domaines de* 
ïErtipifei çfét©iejûjt,pas même e* 
état «fe ïbt#cnfc ïleur dignité , ,$' ife[ 
ne poffé^oif ofc de léui chef quetj 
que riche pitiviooe. Il falloit %&? 
ceffairement que les diètes confea* 
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tiffent à payer des contributions k 
l'empereur, oti n'élevaffent fur le 
trône qu'un prince affez l puiffant 
pour fe paffer de leurs fëttoùrs. : * 
Telle étoit la fituation de l'Al- 
magne à la mort de Maximilien L , 
Les éleéteurs fans doute confuitè- 
fènt plus leur avarice que les inté- 
têts de leur ptiiffance , quand ils 
lui donnèrent pour fucceffeur Char- 
les-Quint, dont les forces redou- 
tables à l'Europe entière, étoientr 
capables de rompre cet équilibre? 
de pouvoir <|ui faifoit la* sûreté de 
l'Empire If eft vîrai qtfon fit jurer 
à ce prince viïiëtàpitula&on qui don- 
noit des bornes' certaines à la pré-» 
ïogative Impériale, & fixoit le» 
droits des membres dé l'Empire. 
Mais qu'eii faut-il conclue Y Que 
ïavarice d« ékâéuft neïefc aveu* 
gla pfes entièrement fur le péril au- 
quel ils s'expofoient , & qu'il» 
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lurent affez imprudens pour efpé- 
rer que des fermens & un traité 
feraient une barrière fuffifante con- 
tre l'ambition , la force & les richet 
fes de la maifon d'Autriche. 
I/Empire , quoique toujours élec- 
' tif quant au droit , devint hérédi- 
taire quant au lait ; & c'étoit dé'pL 
un grand mal pour la liberté des 
vaffautf de l'Empire, que les Alle- 
mands s'accoutumaflentà voix cons- 
tamment là dignité Impériale dans 
une même maifon. Si l'Europe eut 
encore été jlans la même fituation 
.où elle jétoit deux ou trois ficelés 
auparavant ; fi chaque peuple eut 
encore été trop occupé de fes dé- 
fordres domeftiques pour prendre 
part aux affaires de fçs vpifinsjfi 
l'efprit d'ambition & de conquête 
n'eut déjà çopunepcé à lier par de» 
négociations & des ligues les prij> 
cipajes puiffances , ou à les rendre 
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ennemies, en leur donnantdes inté- 
rêts oppofés; fans doute que les 
vaflaux des empereurs Autrichiens 
auraient eu le même fort que ceux 
des rois de France. Ils ne confer- 
vèrent les droits & les privilèges 
de leurs fiefs , que parce que Char- 
les-Quint s etoit tracé un mauvais 
plan d'agrandiffement Ce prince 
*rop ,ambitieux n'eut égard ni à fa 
Situation ni à celle de fes voifms. 
Voulant affervir à la fois l'Empire 
& l'Europe , il -fuccomba fous la 
grandeur de fon projet Son inquié- 
tude avertit les étrangers. de fecou* 
rir l'Allemagne, & força l'Allema- 
gne à chercher des alliés & des 
protedeurs chez fes voifins. S'il 
eut eu f adreffe d'affeder de la mo- 
dération & de la juftice , d'éblouir 
l'Empire par ihi zèle affedé pour 
le bien ' public , d'en corrompre le$ 
grinces par des promettes & des 
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bienfaits , de les acheter avec l'or 
que lui donnoient Its Indes , & de 
les préparer ainfî avec lenteur à 
la fervitude ; s'il eut flatté l'orgueil 
des Allemands pour fe fervir de 
-leurs forces contre les étrangers : 
peut-être qu'en rentrant victorieux 
en Allemagne, il auroit pu fans 
danger y parler en maître. Il auroit 
du moins mis fes fucceffeurs en 
état d'acquérir peu-à-peu affez d'au- 
torité dans l'Empire , pour fubfti* 
tuer une véritable monarchie à fon 
gouvernement féodal. 

Ferdinand I & fes défeendans 
ne furent pas affez habiles pouf 
corriger le plan défectueux de po- 
li tique que Charles-Quint leuravoit 
laiffé; & tous les efforts de la mai- 
fon d'Au triche pour fubjuguer l'Em- 
pire n'ont fervi qu'à y allumer 
des guerres crueljes, & à faire pren- 
dre au gouvernement la forme h 
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.phis favorable à la dignité des dit 
îérentes puiffances qui compofent 
le Corps Germanique. A force de 
borner les droits des empereurs , 
on en eft venu à regarder l'Em- 
pire comme leur fupérieur. Le 
prince étoit' autrefois confidéré 
comme la fource & l'origine de 
tous les fiefs , qui étoient cenfés 
Autant de portions détachées de 
fon domaine; aujourd'hui il donne 
l'inveftiture de ces mêmes fiefs , 
xnais ce n'eft plus en qualité de 
donateur , c'eft comme [délégué de 
l'Empire , à qui ils appartiennent 
JLe gouvernement féodal d'Allema- 
gne a pris la, forme la plus fege 
dont il étoit fufceptible. Si on juge 
de fa conftitution relativement à 
l'objet que les hommes doivent fe 
.propofer eh fe réunifiant par les 
Jjeos de la fociétéj fi cet objet 
eft d'unir toutes les parties de la 

fociété 
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fociété poux les faire concourir de» 
concert 'S là cdnfervation de la 
paix , de ' Torche , de la liberté , de 
la fubordination & des lois; fans 
doute qu'on remarquera des vices 
énormes dans le gouvernement Ger- 
manique. Mais fi on regarde tous 
les membres de l'Empire comme 
des f>uiflances fimplement alliées 
les unes des autres par des traités , 
. & unies par des négociations con- 
tinuelles dans une efpèce de con- 
grès toujours' fubfiftânt; on verra 
que des puiffances libres & indé- 
pendantes ne pou voient pas pren- 
dre des mefures plus lages pour 
entretenir la paix entr'elles , & pré* 
venir leur ruine. % 

Fin du livre quatrième. 



Tome m. M 
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PREUVE S 

Pts Obfirvatiotâ fur PHifioire df> 
f ranci. ., 

SUITE DV LIVRE m-. 

CHAFITKE IlL 

(i) cc Se uns gentishome baille mjfe 
w pucelle à garder à un autre gen- 
,5 tilhome fon home , & foit de fou 
w lignage ou d'autre, .fi.il la dépu- 
35 celloit & iten porroiteftre prou- 
w vés, il en perdroit fié, tantfuft- 
3, ce à la volenté de la pucelle „. 
£jiab. de S. Louis. L. i, C, 51. Se 
» il gefoit à la famé fon home , ou 
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^ à ;la' filie , fe elle eftoit pucelle \ 
w ou fe li hom avoit aucunes de 
, 3 fes parentes, & ellefuft pucelle, 
*, & il leuft baillée à garder à fou 
n feigneur , & il li depucellaft , il 
a ne tendra jamais riens de lui. Ibid. 
„ L. i , C 52. 

Il fe'roit trop long de rapporter 
ici les autorités qui fervent de 
. preuve à tout ce que j'ai dit des 
devoirs refpedtifs des fuzerains & 
•des vaflaux. voyez les étàblijjemens 
de S. Louis , L. i , C. 48 , 50 , 51 , 
52, 6f L. s, C 43. Voyez encore 
Beaumanoir 9 C. 2. 

(2) w Se un homme a plufiers 
>5 feignors, ilpuetfans mefprendre 
„ de fa foi aider fon premier feignot 
,3 à qui il a fait homage devant les 
,3 autres en toutes chofes & en toutes 
,3 manières contre fes autres fei- 
,3 gnors , pareeque il eft devenu 
„ home des autres fauve fa loyauté, 
Mij 
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roi des Romains , &*' depuis empe- 
reur fous le nom de Henri VI , 
& Hugues III, duc de Bourgogne* 

Dans le traité dont j'ai déjà 
parlé, & conclu le 10 Mars 1101 ; 
entre le roi d'Angleterre duc de 
Normandie , & le comte Robert de 
'Flandre,' il' eft dit: " cornes Ro- 
,3 bertus ad Philippum ibit ctom 
,3 decem militibus tantum , & alii 
ttprcedréii milites remanebunt cum 
yy rege ( Henrica )- in fervitio & 
33 fidelitate fixa, art igf „.. 

(3) " Se aucuns eft femons pour 
„ aidier fon feigneur à defFendre 
,3 contre fes ennemis , il neft pas 
„ tenus, fe il ne vieut, à oiffir hors 
„ des fié* ou du moins des arrières- 
â fiés fon feigneur contre les en- 
» hemis fon feigneur; car il feroit 
„ clerè chofe que fes fires a (Te u roi t- 
33 il ne deiFendroit pas , puifque 
p il iftroit (le fa terre & de fa fei- 
. M iij 
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„ gneurie , & fes Hons n'eft pa* 
2P tenus à li aidiçr à autrui «Sailli* 
a, hors de fes fiés. Beaum. €. 7, *, 

(4) M. Ducange fait mention 
#une charte de 1220 , où il eft 
dit: " Praefentibus & ad hçc vocatis 
w hominibus mois paribus , videli* 
„ cet D. Vuillelmo de Brûle milite * 
x Johanne çlerico, Hugone, Clavel 

* deHovem, Sara Esbloufarude & 
w & filia ejus majoriffa qui pares 
fcà.me & r à domino fuo propter* 
M hoc adjudicati judicaverunt. 

(5) " Quand le roi de France oit 
a les nouvelles & complaintes qui 
& de tous les cotés venoient desgens. 
j, le roi d'Angleterre , moult en fu 
„ ire. Si manda tantofl lt$ pers de 
M France, &leur montra les injures 
to queleroyd'Angleterreluifaifoit^ 
w & les conjura que drois lui en 

* diffent; & les pers jugèrent qu'où 
n envoya deux des .pers au xoi 



& tTÀDgléterre. Tantôton y envoya 
„ Févefqne de Beauvais & l'évef- 
„ que dé Npyon ; & ne finirent , fi 
a vindrent e» Angleterre , & trou- 
» vèrent le roi en ian fien chaftel 
» qu'on appelle Windefore. Là lui 
„ baillèrent leurs lettres & lui di- 
,3 rent : fire , les pers de France, 
à ont jugé qu'on vous adjourne 
x fur les demandes que le roi de- 
93 France vous hit, & nous qui 
» femmes pers de France vous y 
»adjàurnons, &c. Chron. de Fland. 
» G 33 ». Telle étoit la façon ré- 
gulière de procéder. Il eft affez ex- 
yy traordinaire que les évêques de 
Beauvais & de Noyon aillent en 
Angleterre, & ne fe contentent 
pas d'ajourner le roi d'Angleterre* 
à Rouen , capitale de fon duché 
de Normandie. 

(6) "Du méfiait ke li fires feroit 
„ à fon home lige , ou à fon propre 
M iv 
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»cors, ou à fon cofes kî ne Te-. 
>5 roient mie du fief ke on tient de 
y , lui , ne plaideroit-il ja en fa court , 
» ains s'enclameroit au fengnèur de. 
n qui fes fires tenroit. Car ii home 
y, n ont mie poeir de jugement foire 
3) feur le cors leur fengnèur, ne de 
„ fes forfaits amender, fe ce n'eft. 
33 du fait ki apartiengne au fief 
33 dont il eft iires,,. P. de Font r 
C ai, §35- 

Avant le règne de Philippe-. 
Auguftë, un feigçeur à qui fon- 
fuzerain faifoit déni de juftice par. 
le refus de tenir fa cour, pouvait 
lui déclarer la guerre, & s'il la fai- 
foit avec fuccès , il fe fouftrayoid 
à fon autorité , foit en prêtant hom- 
mage au» feigneur ' dont, il n etoit* 
que rarrière-vàflal, foit en rendant 
fa terre purement allodiale , s'il' 
étoit affez puiffant pour fe piffer 
d'un proteftçur. Il eft vrai qu'on en. 
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devoit venir rarement à ces extré- 
mités , vu la manière dont on fai- 
foit alors la guerre ; les parties bel* 
ligérantes, après s être pillées & 
brûlées , s'acçommodoient ordinai- 
rement par une forte de traité qui 
rétabliffoit la foi & l'hommage fur 
l'ancien pied. 

J'ai deux propofitions à prouver 
dans cette remarque; i*. Que le 
déni de juftice de la part du fuze- 
rain, étoit une caufe légitime de 
guerre ; 2°. Qu'il s'expofoit à per- 
dre fon droit de fuzeraineté fur fon 
vaffal. 

<c Se lrfires a fon hons lige, & 
» il li die , venez-vous-en o moi , 
yy car je veuil guèrroier mon fei» 
„ gneur , qui m*a véé le jugement 
3, de fa court. Li hons doit refpon- 
» dre en tele manière à fon fei- 
„ gneur; fire, je iray volentiers fça* 
^ voir à jnon feigneur , .ou au xoi r 

M v 
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n fe il eft ainfi que vous dite& 
„ Adonc il doit venir au feigneur,- 
„ & doit dire; fire, meflîre dit que 
33 vous lui ayés véé le jugeaient 
yy de voftre court, & pour ce fuis 
5! je venu en voftre court pour 
* fçavoir en la vérité f car meffire 
n m'a femons que je aille en guerre 
M en contre vous.* Et fe lifeigneur 
33 li dit que il ne fera ja nul juge-» 
33 ment en fa cour ; li bons en doit 
33 tantoft aller à fon feigneur , & 
„ fes fires li doit pourveoir de fes 
a defpens : & fe il ne s'en voloit 
f w aller o lui , il en perdroit lbn fié 
„ par droit „. Eftob. de S. Louis , L. 
3. C. 45. On ne peut rien oppofer 
- à f autorité qu'on vient de lire , & 
pour le remarquer enpaflaut, elle. 
nous montre ce qu'il faut penferde 
ces hiftoriens, qui ne manquent 
jamais de traiter de rebelles, les 
Jfcignewis qui faifoiejot la guerre au 
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rtfi , & qui ne doivent être appelés 
que félons , s'ils avoient commencé 
la guerre contre la règle & l'ordre 
prefcrit parles coutumes féodales. 
. De ce que le droit de guerre 
étoit établi entre le fuzerain & le 
vaflal pour déni de juftice , il s'en* 
fuit néceflairement que le fuzerain , 
en refufant de tenir fa cour à la 
demande de fon vaflal, s'expofoit 
à perdre fa fuzeraineté , s'il faifoit 
la guerre malheureusement S, Louis 
dit dans fes établiffemcns , L. i> 
C. 52, que quand li fires véc le "juge*. 
ment de fa cort, il (fon vaflal) ne 
tendra jamais riens de lui , oins tendra 
de celui qui fera par*dejfus fon fiU 
gneur. Mais je ne profiterai pas de 
cette autorité pour appuyer mon, 
ientiment; car je conjedure que. 
}/l coutume dont S. Louis rend, 
compte, n'exàftoit point avant le 
xègpe de Philippe-Augufte , ç'eft-àr 
M vj 
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dire, que fous les premiers Capé- 
tiens, il n'y avoit point de voie 
juridique pour priver des droits de 
fuzeraineté , un feigneur qui refu- 
foit la juftice à fon vaffal , il fal- 
loit lui faire la guerre. Ce n'eft 
qu'après fétabliffement de l'appel 
en déni de juftice ou dçfaute de droite 
qu'on eut recours aux voies de la 
juftice. 

Orc eft fous le règne de Phiîippe- 
Àugufte , qu'on vit le premierexem- 
pie d'un vaffaî, qui n'étant pas affez 
fort pour faire la guerre à fon fei- 
gneur qui lui denioit le jugement- 
de fa cour, porta fa plainte au fuze- 
rain de ce feigneur en déni de jus- 
tice. Je prouve que cette démar- 
che étoit une nouveauté; i*. Par 
ce qu elle n'avoit aucune analogie 
avec les ufages pratiques dans la- 
féconde race. En effet quand un 
feigneur refufoit alors de juger un* 
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de fes jufticiables , l'affaire n'étoit 
point portée au tribunal du comte 
voifin ou des envoyés royaux ; on 
ne le privoit point de fa juftiee ni 
de fes autres droits feigneuriaux , . 
mais ces magistrats fe mettoient finv 
plement en garnifon chez le fei- 
gneur jufqu'à ce qu'il jugeât. " Si 
» vaflfus nofterjuftitias non fecerit, 
,) tune & cornes & miffus ad ipfius 
„ cafam fedeant & de fuo vivant 
, 5 quoufquejuftitiamfaciat»'. Capit. 

**• 779» art - ai. - c . * 

- 2°. Nos monumens ne parlent 
d'aucun appel en déni de juftiee, 
.avant le règne de Philippe-Augufte. 
Eft-jl vraifemblafyle qu'une fcou* 
tume qui fuppofe un commence-* 
ment d'ordre & At bonne pùîice, 
fut connue dans un temps où tout 
tendoit au contraire à la plus mont 
trueufe anarchie? On devine aifé-* 
aient les caufe* qui ont pu contri- 
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buer à l'établiffement de l'appel en 
défaute de droit; & il eft vrai que, 
quand cette coutume fut au torifée, 
un vaflal à qui on avoit refufé la 
juftice, étoit délivré de tout de* 
voir de vaffelage à. l'égard de fon 
fuzerain. Le paflage des établiffe- 
mens de S. Louis que je viens de 
rapporter, ne peut point être équi- 
voque , & je ne conçois pas com-. 
ment M. le préfident de Montée, 
quieu ofe avancer qu'en cas de déni 
de juftice , un fuzerain ne perdoit 
pas fa fuzeraiaeté , mais feulement 
le droit de juger l'affaire à l'occa- 
fion de laquelle il y avoit plainte 
de défaute de droit Ce n'eût; pas 
été le punir» on ne feroit pas en- 
tfé dans l'efprit du gouvernement 
féodal, qui en cas de déni de juftice 
antorifoit le vaflal à fe fouftraire à 
l'autorité de fon fuzerain : la guerre 
lui avoit d'abord donné ce djecût* 
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là forme judiciaire devoit le lui 
conferver. 

Qu'on me permette encore quel- 
ques réflexions au fujet de la guerre 
que le vaflal avoit droit de faire à 
fon fuzerain, eu cas de déni de 
juftice. 

Je prie le le&eur de relire le pre* 
nuer paflage des établiffemens de 
S. Louis , que je viens de rappor- 
terxlans cette remarque ; il eft fuiyi 
des paroles fuivantcs. "Et fe li 
a chîef feigneur avoit refpondu , 
55 je feré droit volentiers à voftre 
a feigneur en ma court , li hons 

* devroit aller à fon feigneur $ 
„ dire : Sire mon chief feigneur m'a . 

* dit que il vous fera volentiers 
„ droit en fa court. Et fe li fires dit} 
53 je n'enterré jamais en fa court , 
a mes venés vous-en o moi , fi corne 
» je vous ai femons. Àdont pour» 

* roit bien dire li bons , je niray 
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» pas , pourceque ne perdroit jà 
„ par droit ne fié ne autre chofe M . 
Toutes ces allées & ces venues 
du vaflal étoient vraifemblablément 
des formalités nouvelles fous le 
règne de S. Louis. Au ton même 
que prend ce prince qui a fait tous 
fes efforts pour détruire le droit de 
- guerre entre les feigneurs , on peut 
1 conjecturer qu'elles étoient très-peu 
accréditées, adont pourroit bien dire 
li bons &c. Ce n eft point àinfi qu'on 
s'exprime en rendant compte d'une 
coutume confiante & avouée de 
tout le monde. S. Louis femble 
approuver la réponfë du vaflkl, 
mais non pas l'ordonner. Ce qai 
fconfirme mes foupçbns, c'eft que 
cette manière de procéder fuppo- 
feroit dans un feigneur quelque 
pouvoir direétfur fes arrière-vaf- 
faux-, ou lès vaffaux de fôn vaffal 
jjarunédifttj & cependant il eft ce* 



tain 1 que S.iLdûis ltii-mêfti&n ? ôfôifc> 
encore affeéter auttin d*oï t fur fè& 
arrière-vaflaiîx; un fait rapporté par 
Joinville , & que perfonne n'ignore ^ 
en eft la*preuve. - J ' s 

.Philippefle-Hardi ftrtr lé premter; 
des rais Capétiens qui fe fit* auto-' 
rifer par un arrêt de l'échiquier de 
Rouen , à jouir d'un pouvoir diredi 
& immédiat, fur les arrière-vaffaux 
du duché de Normandie, cc Con- 
„ cordatUm v 'rfuit quod dïdfo citatio 
„ & refponfio ad dominum regem 
>3 tantùmmodo , & non ad alios ; 
„ plenari» pertinebant , & quod. 
3, didti nobiles qui prohibitionem 
» feceraiit hominibws fuis , ne ad 
* mandatum Dpmini régis pr?edi^U 
„ facerent , emendabunt „. Cet ar- 
rêt de la cour de l'échiquier eft 
. cité par M. Bruffël. Traité de îufagt 
des fiefs. L. 2, C. 6. Philippe-ie-Rcl 
voulut jouir dans .plufieUrs provin* 



ces dik d*oit niçuveay que fen pm- 
^éjpeffeitf avoifr acquis en Norman-; 
die ; mais il eft certain que les fei- 
gneurs de Bourgogne , jdu comté, 
de Forêts & des évêchés de Lan* 
grès & ; dïAœCutt . s en plaignirent 
comme d'tinç injustice. Voyez leurs, 
remontrances à Louis X. Ordonnant 
&s du Louvre, T. i , p m 557. 



CHAPITRE IV. 

(1) Voyez le Gloffaire de M. 
Ducange, au mot fideHtas. 
• (2) La loi de Charlemagne, qui 
défendoit le fetvice fliilifeQrê aux 
évêques , & dont j'ai rendu compte* 
dans le premier l'ivre de cet ou- 
vrage, ne fubfifta pas long-temps 
après lui; & ce furent fens doute 1 
lest courfes des Normands & les> 
«uerres ©rivées des Seigneurs qui 
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te. fireût oublier. " Quoni^m qu.oik 
»dam epifcoporucn ab expédition 
?5 nis labore corporis deffepdit im- 
„ becillitas... ne per eorum abfen- 
,9 tiam res militaris difpendium pa- 
v tiatur... cuilibet fidelimn noftro- 
»rura, quem fibi utilemjudicave- 
»rint, commit tant „. Capzf. <w. 
845 , art. g. Il paroît par ce capi- 
tulaire , qu'il n'y avoit que les évê- 
ques , que leur âge ou leurs infir- 
mités retenoient chez eux , qui ne 
firent pas la guerre en perfonne , 
& qu'ils étoient alors obligés de 
donner leurs troupes à quelque 
feigneur. Ce fervice qui navoit 
d'abord été, aïnfi que je l'ai dit, 
qu'une prérogative feigneuriale , 
devint par la révolution du gou- 
vernement une charge des terres 
que le clergé poffédoit Les prélats 
dont les prédéceiïeurs n'àvoientt 
point paru dans les armées , fe fiî 
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rcnt démette abfenCe un droit âé 
ne point' feiVir en perfonne leute 
fofcerains & là guerre. 

a Nepueent ( les biens donnés à 
'â f églife ) revenir en main laie pour 
,", le meffet de chaux qui font gou- 
verneurs des* églifes. Pour cher 
„ de tous meffés quelque il foient , 
„ li meinburniffeur des églifes fi fe- 
„ paffent par amendes d'argent »* 
Beaum.' C. 45. 

( 3 ) I/archev&$ue de Rheims „ 
les évêques âer Laon, Beauvais r 
Noyon & Châions. L'évêque de 
Langres ne commença à relever 
dire&ement du roi que fous le 
règne de Louis-le-Jeune. Voyez le 
traité des fiefs de M. Bruffel. -, I. 

2, a 13. 

(4) Voyez le traité de M. Brut 
fel fur les fiefs, L. 2, C. 17, r£, 
19 S? 20. Ce favant écrivain prouve 



^rb-biètt que Jes dycs 4t K Norman- 
die & d'Aquitaine, les comtes de 
Poitou, de Touloufe', de Flandre 
& de Bretagne , jouiflbiejatdu droit 
de régale dans les feigneuries , & 
que le duc de Bourgogne & le 
comte .de Troye ou de Champa- 
gne navoient pas le même avan- 
tage. C'eft en qualité de ducs de 
France, & non de rois, que Jes 
Capétiens avoient le même droit 
<Ie régale fur ^lufiQurs égliies. Dans 
le dernier fiècle il s'çleya de gran- 
des conteftations au fujet de la ré- 
gale ; & les écrits qu'on publia fur 
cette matière prouvent combien 
on ignorait nos antiquités & notre 
ancien droit public. Je remarque- 
rai que te mot régale ne tire pas 
fon étimologie de regius , rcgalis ± 
qui figriifient royal, régalien + ce qui 
appartient au roi > mais de régale 
ou régal vieux mot françois, qui 
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4igmfioit, fête, cadeau, bon tfàfc 
tement . . 

' (5) cc Clerici trahunt caufam feo- 
„dorum in curiam chriftianitatis , 
^ pfiopteî hoc* quod dicunt , quod 
^, fiducie vel facramentum fuerunt 
» inter eos inter quos caufa verti- 
w tur; & propter hanc occafionem 
w perdunt domini juftitiam feodo- 
» rum fuorum 53 . Ord. Pîdl. Aug. 
- (<5) a Car juftice fi côufte moût 
^Couvent à garder & à maintenir 
'» plus q\ie ele ne vaut „. Btaam. 
•C 27: Voilà Une preuve certaine 
•de la décadence où les juftices des y 
ieigneurs étoient tombées dans le 
temps de Beaumanoir. Les émo- 
iumens en avoient été d'abord 
très - confidérables. Pour juger de 
ce que le produit des officiantes va- 
loit aux ecclefiaftiques , voyez dans 
•les preuves des libertés detéglife Gal- 
licane , les difeours de Pierre Rogçr , 
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télu archevêque de Sebs ^ & de Rq* 
.ger Bertrandl , évêque d'Auàra/, ,& 
U conférence qui fe tint e» pri* 
fence de Fhilippe-de-Valcir, fur la 
-jùrifdi&ion eccléfiaftique ;~ te^ig 
Décembre 1339. 

f 7 ) Voyez dans le recueil dos 
hifloriens de France, par Dom 
Bouquet , T. 4, p. 61 , la lettre du 
pape Vigile à Auxanius, évêque 
d'Arlcô yqtfil fait fcn légat dans les 
Gaules. A. la page fpivante , on 
trouve le bref du même pape aux 
évoques des Gaules* " Quapropter 
„Auxanio fratri & co-epifcopo 
» noftro Arelatenfis civitatis Antif. 
^titi, vices noftras caritas veftra 
»nos dedifle cogpofcet; ut fi ali« 
» quà , quod abût , fortaffis emer- 
„ferit contentio, congregatis ibi 
^fratribus & co-epifcopis noftris, 
aCaufas canonica & apoftolica au* 
^toritate difcutieus, Deo placitt 
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*4*4èquitate -4iiSndat ; cootentkwies 
:„ yerà fi qiœ* quas dominus aufe- 
* w Tfrt, in fidei caufa: contigcrint , 
: n aut emiferit forte negotium quod 
<v ^pc0 magnitudine fui Àpoftolicx 

„ Sedis magis judLcio debeat termi- 
^'nairi ad noftrara , difcufla vcritate 

„ prefcrat fine dilatione notitiam. 

(»} » At illi ( Salonius & Sagitta- 

- w rius ) .cum adhuc propitium fibi 

w >regem cffé oorrenit , ad eum acce- 
r» djmt, implorantes ,'fc injuftcre- 
; „. motos, fibiqne tribui licéntiam ut 

35 ad papam urbis Romande acce- 

5> dere debearrt Rex verô annuens 
* „ petitionibus eorum , datis epifto- 
<£.lis r , cos abire peraiifi£.Qi\i acce- 
»'* dentés coram papa Joanne , expo- 
~» nunt fc niillius râtionis exiflenti- 
."^bus caufis dimotos. Ille epiftolas 

„ad regcm dirigirin quibus locîs 
*to eofdem reftitui jubet „. Grcg. Tut. 
JL. $ ± C. zi. 

(9) 
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(9) cc Stultitfce dogîo denôtandi , 
» qui illam Pétri Sedem aliquo 
w pravo dogmate fallere pofle arbi* 
„ torari funt, quse nec fe fallit, nec 
w ab aliqua hœrefi unquam fallt 
M potuit„. Ànn. Met. un. 864. 

(io) cc Concedo pcr hôc £aétum 

,5 confïrmationis noftrae , tibi beato 

a Petro principi apoftolorum , & 

„ pro te vicario tuo domino Pat 

» chali fumtno pontifièi & univer- 

» fafi papae & fucceflbrîbus ejusin 

» perpetuura , ficut k prxdeceflbri- 

w bus noftrh ufque nunc in* veftra 

„poteftate & ditionc tenuiftis, & 

„ difpofuiftis civhatém Kom&nara 

» cuitl ducatu fuo, 8c fliburbaras 

\ y âtque vicdlis omnibus & tenrito- 

% y riis; ejus montanis... has omnes 

'^fupradi&as provincias ,' ttrbes, 

„ civitates , opprrda & [ cafteîla, vi- 

,, culos & terrîtôrria , flmtrlque & 

' „ pàtrimôniajam diète eccldft&tux, 

Tome III. ^ 
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?y béate Petre apoftole, & per te 

w vicario tuo fpirituali patri noftro 

„ domino Pafchali furamo ponti- 

3, fici & univerfali papx , ejufque 

9y fucceflbribus ufque ad finem fae- 

„ culi eodem modo confirmamus , 

3, ut in fno detineant jure, princi- 

w patu ac ditione,.. lalva fuper eot 

w dem ducatus noftra in omnibus 

^ dominatione , & illorum Ad nof- 

„ tram partem fubjedione. ,, nul- 

^ lamque in eis nobis partem aut 

^ 3 poteftatera difponendi aut judi- 

5 , candi , fubtrahendive aut mino- 

^ randi vindicamus , nifi quando 

^ ab illo , qui eo tempore hujus 

;a fanâae ccclefix rcgimen tenuerit, 

»fuerimus, Jït fi quilibet homo de 

^3 fjjpra diâis civitatibus ad veftram 

j^ecclefiam pertijaentibus ad nos 

w venerit, fubtraherç fe volensde 

:f> veftra jurifdi&ione , yel poteftate, 

j^vel quamlibet aliam iniquamma- 
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w chinationem metuens, vel cul- 
^ pam fugiens , nullo mocfo eura 
„ aliter recipiemus , nifi ad juftam 
>5 pro eo faciendam interceffiooem , 
» ita duntaxat fi culpa quam corn* 
^mifit, venialis fuerit inventa , v 
Don, Lud. PU ad Sed, Apof. 

"Elediqne fua aliorumque epit 
» coporum ac cseterum fidelium 
33 fegni noftri volontate , confenfu 
5, & acclamatione, cum aliis arçhie~ 
3,pifcopis & epifcopis Wenilo in 
w dipcefi fua, apud Aurelianis civi- 
,, tatem , in Bafylica Sanétoe Crucis , 
,3 me fecundum traditionem eccle- 
33 fiafticam regem confecravit & in 
3, regni regimine chrifmate facro 
93 perunxit , & diademate atque 
3, regni fceptro in regni folito fub* 
3, limavit. A qua confecratione vel 
3, règni fublimitate fupplantari vel 
33 projki à nullp debuèram , faltem 
s, fine audientia & judicio epifco» 

N 9 
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,3 porum quorum minifterio in re» 

„ gem fum confecratus , & qui throni 

» Dei funt didli ; in quibus Dcus fe- 

,3 det , & per qûos fua decernit judi- 

33 cia ,j quorum paternis correptioni* 

„ bus & caftigatoriis judiciïs me fub- 

» derefuiparatus & in praefenti fum 

33 fubditus 33. Capit. an. 859 , art. 3. 

(1 1) * Quod folus Romanus pon* 

^ tifex judicatur unïvetfalis , quod 

w ille folus poflit deponere c'pifco* 

,3 pos vel reconfiliaré. . . quod abt 

33 que fynodali conventu poffit epif. 

^copos deponere vel reconfiliaré... 

^3 quod illi foli licet de canonica 

33 abbatiam facere , & econtra divi? 

33 tem epifcopatum dividere, &ino* 

33 pes unire... quod illi liceat de 

,3 fede ad fedem , neceflitate co- 

6 gente , epifcopos tranftnutare , 

33 quod de omni ecclefia quocuin- 

,3 que voluerit, clericum valeat or- 

dinare..» quod "nulla fyriodus ab& 



^ qifte pnecepto ejus débet gênera,* 
^ lis vbcari , v ££& Gre^. VII pap, 
Quelques iavans regardent cette 
pièce comme fuppofée , & d'autres 
croyent qu'elle eft en effet fopvrage 
du pape Grégoire VIL Quoiqu'il 
en foit, elle eft très-ancienne, & 
on ne peut s'empêcher de conve- 
nir qu'elle ne contienne en peu dé 
mots toutes les prétentions que la 
cour de Rome s'eft faites. 

a Quod illi foli licet pro tempo* 
i, ris neceffitate novas leges con- 
„ dere , novas plèbes congregare... 
„ quod folus poffit uti imperialibus 
w infîgniis , quod folius papx pèdes 
5 5 omnes principes deofculentur. . „ 
» Quod unicum eft nomen in 
„ mundo papae videlic^t, Quod illi 
„ liceat imperatores' deponere. , . -, 
„quod fententia illius ànullo de- 
a beat retradari, & ipfe omnium 
» folus retiraâare poffit, quod ai 
Niij 
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55 nemine ipfe judicari debeat < * , 
s 55 qucd Romanus pontifex , fi cano 
^nice fuerit ordinatus, mcritis B. 
55 Pétri indubitantef efficitur fanc- 
5, tus , teftante fandto Ennodio , 
53 Papienfi epifcopo , ei multis fane- 
„ tis patribus faventibus , ficut in 
5, deerctis beati Symmachi papx 
3, continetur. • . quod à fidelitate 
53 iniquorum fubje&os poteft abfol* 
„ vere 53 . lbid. 

(12) a Li appel doivent eftrefet 
33 en montant de degré en degré, 
3 5 fans nul feigneur trefpaffer. Mais 
33 il n'eft pas ainfint à la cour de 
33 chrétienté qui ne vieut , car de 
55 quelque juge que che foit, l'en 
53>puet apeler à lapoftoile ; & qui 
33 vieut , il puet àpeler de degré en 
33 degré, fi comme du doien à le- 
33Vefque, & de Tévefque à far- 
33chevefque, & de Tarchevefque à 
^ lapoftoile ». Beaum. C. 6x. 
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CHAPITRE V. 

(i) cc Si rex Francorum velletfir* 
v mare in Villanova fuper Che- 
,3 rum , firmare poterit... fi cornes 
^fan&i Egidii (nom & titre qu'on 
» donnoit quelquefois au comte de 
a Touloufe ) nollet effe in pace , 
» dominus nofter rex Francise non 

* erit in auxilium contra nos , & 
5> nos omnia mala quae poffumus 
»facere faceremus „. Traité de tan 
1195, entre Philippe-Augitfte , gf Ri- 
chard J, Corps Diplom. de Dumont. 

(2) " Li rois ne puet mettre bar\ 
»en la terre au baron, fans foa 
„ affentement, ne li bers ne puet 

* mettre ban en la terre au vavak 
„ for „♦ Eftabl. de & Louis , L. 1 , 
C 34, 

Niv 
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(3} c< In hoc concordati funtrex 
^ & barones', quod bene vbluht 
x quod ipfi ^epifcopi \ cqgnofcant 
>3 de feodo> & fi qdis cosvidus 
M fuerit de perjurio vel tranfgref- 
M fione fidëi, injunganfe ei pecu- 
jj niam ; fed propter hoc non amifc 
5 , tat dominus feodi juftitiam féodi r 
^ ncc propter hoc fe capiant ad 
n feodum , 3 . Ordon. PhiL Jug. 
« Ci Nos omnes regni majores afc* 
33 tento animo pèrcipientes quod 
33 regnum non per jus fcriptum ^ 
33 nec per clericorum arrogantiam 9 
33 fed per fudores beIKcos fûeri* 
33 adquifîtum , praefenti decreto om« 
33 nium jurarnento ftatuimus ac fan- 
& cimus ut nullus clericùs vel laï- 
33 ctis alium de caetera trahat ia 
„caufam coram ordinario judice 
j vel delegato % aifi friper hœreft x 
33 matrimonio , vel ufuris , aroiffione 
i3 omnium bonorum fuorum & unius 



» inembri mutilatiôfie tranfgreffori- 
35 bus imminentes.. reducantur ad 
.„ ûatum ecclefiœ primitive r & in 
5, contemplations viventes,. nobis r 
^ficu^cjieitty adivamvitam ducen- 
„ tibus > oftendant miracula qu«: 
„ dudum à feculo recefferunt ». 
Preuv. des libert. de tégL GaL T. i , 
p. 229. 

cc Nous avons élu parie commun 
» aflent & o&roy de nous tous , le 
» duc de Bourgogne , le comte 
,5, Perron de Bretaigne^ le comte 
» d- Angoukfcne & lte comte .de S, 
jyPol, à ce que s ? aucun de cette 
» comiqunité avoit affaire envers 
yy ïc cletgié ? tel ajde comme cil 
„ quatre devant dits e%arderôient 
n que on li deuft iaire ,. nous U 
,5 ferions, &€. ,3 lbid r 
• " (4I II eft important de faire ici 
îàne remarque au fojet du mot par- 
kment , pour prévenu tes erreurs où 

M v 
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un le&eur peu attentif pourrok 

tomber. 

J'ai dit en parlant du gouverne- 
ment féodal en France , que fur la 
fin de la féconde race , M> fettf les 
premiers Capétiens , il n'y eut point 
daffemblée de la nation , en qui 
réfidât la puiffance publique, & 
qui eût droit de faire des lois aux- 
quelles chaque feigneurfût obligé 
d'obéir. La jFoi & l'hommage entte 
les fuzerains & leurs vafTaux, tou6 
vrstis defpotes dans leurs terres^ 
étoient les feuls liens qui les unit 
jfent Cependant pour fuppléer, 
àtïtant qu'il étoit poflibk, à cette 
ptiiffance publique dont on fent 
toujours la néceffité, les feigneur» 
qui avoient quelques affaires conv- 
munes , imaginèrent de s'affembler 
dans un lieu commode dont il» 
convenoient, & prirent l'habitude 
d'inviter k»r$ wâi & leurs voifi» 



êî Preuves. 29s 
à s*y rendre, pour délibérer de 
concert fur leurs prétentions , & là 
manière dont ils fe comporteroient" 
Ces efpèces de congrès qu'on tint 
allez fouvent à Toccafion des croi* 
fades, des entreprifes du "clergé , 
&c. fe nommoient alors parlemens, 
parce qu'on y parlementait. Il faut 
fe garder de confondre ces affem- 
blées avec la cour de juftice du 
roi, qu'on ne commença à nom- 
mer parlement, que vers le milieu 
du treizième fiècle ; voyez le traité 
des fiefs de M. Brufiel , p. 321. Les 
feigneurs qui tenoient les affiles ou 
les plaids du roi , profitant de l'oc* 
cafion qui les raffembloit pour con- 
férer enfemble fur leurs affaires 
communes ou particulières, ainfi 
qu'ils avoient coutume de faire dans 
les aflemblées ou congrès dont je 
parle, on s'avisa de fe fervir du 
«aot te parlement 7 pour défigner la 
N vj 
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cour de juftic© du rpi ; & bïçhtgflr 
ce nom lui fut attribué privât*- 
vement , foit parce que la couî % 
«lu roi formoiç une affetnblée plus 
augufte & plus importante qu^ 
lès autres , foit parce qu'elle s affem- 
bloit régulièrement plafieurs fois- 
ïaitnéè , & que tes autres affemblée* 
n'avQieat^ quant à leur convoca- 
tion & tenue, riei^ de régulier ni? 
de fixe. 

Ceft'dans le fens de congrès qv& 
Villehardoiiiu emptoye Js mot j?er- 
' kment % aïnli qu'on eu peut juger 
car ïe* pacages foivans K Après- 
à,priftrçnt li bacon ( qui étaient 
,5 crojfés) uo parlement à Sx)iflba&, 
» pour favoir -quand if voîdroient 
■yy movoir t & qxvl pa*fc il vtffcbcrieot 
n : tourner, A cette fcix ne k parent 
%, accorder, poarce que iitoi* fembfe 
•^ que il n avoiffat mie enoore affits 
» gem? croifié. S 1 * tot Cfit 3 1 * l 30 **!' 



t-r Pr"bt«ï. gai 

* ne fe pafla onqucs deux mois „ 
p, que il n'affemblaflent à parlement 
w à Compiegne en qui furent tuit 
„ li comte & li baron qui çroifté 
» eftoient art. iq, priftrçntun pàiv 
„ kment al chief del mois à Soit 
» fons , per favoir que il porroien* 
a faire. Cil qui furent li Cue« Bal- 
w duin de Flandres , & de Hennaut '+ 
» & li Cuens Loeysde Blois & v de 
» Chartrain , li Cuens Joffroy dei 
^ Perche , li Cuens Hues de S. Pol , 
w & maint autre preudome. art aa, v 

* Les parlements au congrès né 
faifoient point partie du gouverne* 
merctféadak Quelque feigneuf qr» 
ce fut y était le maître de les propo- 
ser & s'y rendort qui voulait. Oi* 
convenoit quelquefois dans cesr 
affemblées de quelques articles qui 
nobligeoient qtie ceux qui les 
avoient fignés ; c étoient des con- 
ventions ou des traités de ligue,,, 
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d'alliance ou de paix , & non pas 
des lois. 

(5) On ne me demandera pas, je 
crois, les preuves de cette propo* 
iîtion, on les trouve par-tôut, & 
perfonne n ignore que les femmes 
ont hérité fans conteftation des 
fiefs les plus confidérables ; voyez 
thijioire , imprimée il y a quelques 
années * de la réunion des grands fiefs 
à la couronne. Il n y a qu'un hifto- 
rien auflî peu inftruit de nos cou-» 
tûmes & de nos lois anciennes que 
le P. Daniel , qui ait pu dire , dans 
la vie du roi Robert & de Henri I, 
que les grands fiefs étoient rêver- 
fibles à la couronne , par le défait* 
d'hoirs mâles & légitimes* 
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CHAPITRE VI. 

(i)Je n'ai point ofé fixer l'époque 
où fe fit, dans les juftices des rois 
Capétiens, la confufion dont je 
parle , & je crois qu'il eft impofli- 
ble de la déterminer d'une manière 
certaine. On pourra peut-être dire 
que cette confufion des cours de 
juftice commença lorfque les vaf- 
faux les plus puiffans fe firent des 
droits particuliers, & formèrent un 
ordre à part, en ne regardant plus 
comme leurs pairs les feignewrs qui 
îelevoient , comme .eux , immédia- 
tement de la couronne, mais qui 
n avoient que des feigneuries moins 
riches & moins étendues. Cette 
opinion eft très-vraifemblable , & 
j'en conclurai qu'il eft impoflibfe* 
de fixer l époque de la confufioa 
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des cour» de jiaftice, puifqu'il n'eflr 
pas poflible de dire en quel temps 
précisément le nombre des pairs 
fut fixé à douze. En s'abandonnant 
à des conjectures, on ajoutera r 
que ks douze feigneurs qui prirent, 
le titre de pairs du r oyaume , fous 
fe règne de Philippe-Augufte „ nir*- 
terdirent pas l'entrée du parlement 
aux feigneurs dont ils fe féparoient r 
& qui rekvoient, comme eux^ 
immédiatement d« la couronne'; 
parce qu'étant accoutumés àresvoir 
fiéger avec eux, ils ne fongèrent 
point à faire cette exclufion , oir 
qu'il kur aura paru trop dur de les' 
exclure des affifes du roi. On ajou- 
tera que cette première cqndefcexy 
ddnce atm fervi de prétexte pour 
faire aflifter aux jugemens des pairs ;. 
d'aubes feigneurs qui ne relevoienfr 
pas immédiatement de la couronne;, 
snais qui commen^oient à paroîue 
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égaux' en dignité à ceux qui en re~ 
levoient immédiatement, & qui», 
malgré cet avantage, étoient dé- 
gradés, depuis qu'il setoit établi 
des pairs qui formoient un ordre 
léparé. 

> Tout cet arrangement n'eft qut 
l'ouvrage de l'imagination» Je rc* 
ponds que c'eft le propre de la rai- 
fon d'être diftraite & négligente ,. 
parce qu'elle fe laffe; mais que 
la vanité n'a ni négligence ni diffrac- 
tion. Pourquoi des feigneurs / qui 
affeâoient une fupériorîté marquée 
fur leurs égaux en dignité , les 
auroient-ils ménagés , quand il s a* 
giffoït de ne les plus reconnoître 
pour leurs juges ? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient du fe com- 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
jugé que par fes pairs étoit ctu 
tainementle droit le plus effçntiel 
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au gouvernement féodal, & la pr& 
rogative dont les feigneurs étoient 
avec raifon le plus jaloux. C'eft 
parce que les douze pairs n'exclu- 
rent poin$ des affifes qu'ils tenoient 
chez le roi , les feigneurs dont ils 
le féparoient , que j'oferois avancer 
que la confufion des juftices des 
Capétiens a précédé l'établiffemeja* 
des douze pairs. 

Je prie de fe rappeler ce que j'ai 
dit ailleurs , qu'il eft très-vraifem* 
blable que les derniers rois Carlo* 
vingiens ne tinrent point leur cour 
de juftide; & que c'eft en offrant 
h médiation à fes vaflaux, & en 
fe foumettant à leur arbitrage dans 
fes propres querelles, que fous la 
troifième race le roi reprit fa qua- 
lité de juge , & que les feigneurs 
les plus puiflans , quelquefois lafles 
de la guerre ou hors d'état de la 
faire , s'accoutumèrent à reconnoî* 
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trc l'autorité d'une cour féodale. 
C'eft alors vraisemblablement que 
fe fit la confufion de toutes les jufl> 
ces différentes que dévoient avoir 
les Capétiens. Les grands vaffaux 
reclamoient rarement la cour du roi, 
& quand ils y portoient leurs plain- 
tes , c etoit dans des befoins preflans ; 
ils ne fongeoient pas alors à faire 
des chicanes , ou plutôt à coutelier 
fur leurs droits. 

Avec quelque rapidité que les 
abus faffent des progrès , fur-tout 
en France, eft-il probable qu'on 
eût déjà ofé appeler au parlement 
de 13 16, les évêques d'Auxerre , 
de Chartres , de Sentis , de Lyfieux , 
les comtes de Fonthieu , de Dreux , 
de Bretagne , de S, Fol , de Joi- 
grfy , de Beaumont , d'Alençon , & 
Je feigneur des Roches, fénéchai 
d'Anjou, fi la confufion des juftices 
navoit commencé qu'après l'éUç 
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bliflfement des douze pairs, qui 
étoit inconteftablement une nou- 
veauté fous le règne de Philippe* 
Augufte ? u Judicatum eft ibidem 
„ à paribus regni Frahciœ , videli- 
„ cet à venerabili pâtre noftro A. 
» Remenfe archiepifcopd , & diko 
» tis fratribus noftris WillehnoLiri- 
» gonenfi , Ph. Belvacenfi , S. No 
» viomenfi , epifcopis à riobis etiara 
yy ( Câthalaunenfi epifcopo ) & ab 
,5 Odone y duce Burgnndise , & k 
M multis epifcopis & baronibus va- 
53 gni Franciae, videlicet Àkifiodo 
» renfi , R. Carnotenfi , G. Silva* 
» nedenfi > & J. Lexovienfi epifco» 
» pis , & W. comité Pontivi , R» 
r, comité Drocarum , P. comité Bri- 
55 tannix, G. comité fanât Paufi, 
w W. de Rufpibus Sencfcallo Anr 
» degavenfi, W. comité Joigniaci, 
„J. comité Belli Montas, R, co- 
» mite dç Alençon 55, Cet arrêt 
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rendu en Ï216 , dans le procès 
qu rïterd de Brene & fa femme in- 
tentèrent à Blanche , eomtefTe de 
Champagne & à fon fils Thibauld, 
fe trouve dans le glojfairt de M. Du- 
cange au mot Jiibmonere. 

On fait d'ailleurs que dans le 
même-temps le chancelier, le bou- 
tillier ,' le chambellan & le conné- 
table , c'eft-à-dire les v principaux 
oflficiers ddmeftiques du' prince , & 
vaffaux par leurs charges, efpèce 
de fiefs la moins nofele, fiègeoierït 
de plein droit 1 dans le parlement. 
La preuve en eft claire, puifqu'eft 
1224, la eomtefTe Jeanne de Flan- 
dre les réeufa pour juges" dans lfc 
procès que Jean fire de Nesle hïi 
intenta en appel de défaute de droit?; 
cette réeufation devint la matière 
d'un nouveau procès où tous les 
pairs intervinrent , & leur ord/e en- 
tier-, dans une affaire -qui intérefloH 
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fa dignité, fut jugé par des fei- 
gneurs dune claffe inférieure. L'ar- 
rêt portait que les quatre officiers 
pu vaffaux récufés étoient en poffef- 
fion d'àffifter au jugement des pairs; 
voyez le gloffaire de M, Ducange, 
au mot parcs. 

J'ai appelé le chancelier , le bou« 
tillier, le chambellan & le conné* 
jtable, des domeftiques du roi , & 
je crois n'avoir pas tort, parce qu'ils 
étoient officiers de la maifon des 
Capétiens & noa pas de la cou- 
ronne. Us n'avoient aucune jurif- 
diftion , ni même aucune fon&ioa 
au-dehors des domaines du roi & 
<Je- fa maifon. Us ne pouvoient 
même en avoir aucune, attendu 
la forme du gouvernement féodal 
4}ui rendoit chaque feigneur fou*- 
verain dans fa terre. Jti roi; nepuet 
mttn ban en la terre au baron , fans 
^fon affctitcment 3 m U pers ne puct 



égauxen dignité à ceux qui tnre. 

kvoient immédiatement, & <çu v 
malgré cet avantagé , etoxent dj 
«adés, depuis qu'il setoit ctabk 
des pairs qui formoient un ordre 

ftparé. , A 

Tout cet arrangement nelt que 
ïouvrage de l'imagination. Je r» 
- ponds que c'eft le propre de la rai. 
fon d'être diftraite & négligente , 
parce qu'elle fe laffe ; mais que 
la vanité n'a ni négligence m diftrac- 
tien. Pourquoi des feigneurs ; qùt 
affcûoient une ïupérïonte marquée 
fur leurs égaux en dignité , ks 
auroient-ils ménagés, quand il sav 
«ffoït de ne les plus reconnoit* 
Lur leurs juges? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient de Je conv 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
mgé que par fes pairs étoit cec 
umeum*r Voitk plus effenud 





au nombre des pairs. Tels ëtoîent 
ies comtes de Vermandois, Char- 
tres, Hoi$, Tours, Anjou , Meaux, 
Maçon y Perche , Auxerre &e. les 
Tires de Bourbon Montmorency, 
Bçaujeu, Couffi, &c. Voyez Je 
traité des* fiefs de M. Bruffel, p- 
647 , & Je gtoffaire de M. Dticange; 
atr mot part s. Plufieurs de ces fef- 
gneurs étaient en même -temps 
*rop puiffans & trop éioi&nés da 
•«Juché de France * pour que les pré- 
■àéceffeurs de Hugues - Câpet, ea 
Qualité dé ducs de France, les 
Wiffent forcés de relever de leur 
• duché; & les autres étoient trop 
Voifins des derniers Carlovingiens , 
"pour n avoir réuffi facilement à cort- 
ïerver leur immédiateté à la cou- 
ronne. On pourrait faire fur cette 
matière plufieurs differtations très- 
Jongties , & inême curieufes, mais 
trop peu importantes relativemeirt 

k 
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égaux' en dignité à ceux qui en re~ 
levoient immédiatement, & qui * 
malgré cet avantage, étoient dé- 
gradés, depuis qu'il s'étoit établi 
des pairs qui formoient un ordre 
iëparé. 

Tout cet arrangement n'eft que 
l'ouvrage de l'imagination. Je rc* 
ponds que c'eft le propre de là rai- 
fon detre diftraite & négligente* 
parce qu'elle fe Iafle; mais que 
la vanité n'a ni négligence ni diftrac- 
tien. Pourquoi des feigneurs , qui 
affrétaient une fupériorité marquée 
fur leurs égaux en dignité , les 
auroient-ils ménagés , quand il s a* 
giffoit de ne les plus reconnoître 
pour leurs juges ? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient du fc com- 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
jugé que par fes pairs étoit cer- 
tainement le droit le plus effçntiel 
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ce que j'ai dit fur Eappel en <!enî 

de juftice. i ; ' 

C'étoit une coutume confiante 
d'être ajourné par deux de fes pairs. 
Sous le règne de Louis VIII, la 
comteffe de Flandre ne l'ayant été 
que par deux Chevaliers , prétendit 
^que cet ajournement étoit nul ; mais 
elle perdit fon procès, & le parles- 
ment jugea qu'elle avoit été fuffi- 
.famment ajournée. 

(3) Henri, duc de Bourgogne, 
étant itfort fans poftérité, le roi 
Robert ,, fon neveu , s'empara de 
ce duché, dont il donna ffnvefti- 
ture à Henri fon fécond fils. Ce 
prince parvint à la couronne, par 
la mort de Hugues fon frère aîné, 
&f fe deffaifit du duché de Bour- 
gogne en laveur de fon frère' Rô* 
bert s chef de la première maifon 
royale de Bourgogne; qui ne s'étei- 
"gnit que fous le règne du roi Jean, 
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* égaux' en dignité à ceux qui en re- 
levoient immédiatement, & qui -^ 
malgré cet avantage, étoient dé* 
gradés, dépuis qu'il s'étoit établi 
des pairs qui fbrmoient un ordre 
iëparé. 

Tout cet arrangement n'eft que 
l'ouvrage de l'imagination. Je rc* 

" ponds que c'eft le propre de là rai- 
fon detre diftraite & négligente ,. 
parce qu'elle fe Iafle; mais que 
la vanité n'a ni négligence ni diftrac- 
tien. Pourquoi des feigneurs j qui 
affeâoient une fupériorité marquée 
fur leurs égaux en dignité , les 
auroient-ils ménagés , quand il sV 
giffoït de ne les plus reconnoître 
pour leurs juges ? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient du fe com- 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
jugé que par fes pairs étoit cer- 
tainement le droit le plus effçntiel 
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vwt aucune lacune; & certaine 
ment ce ri'eft point la faute de cet 
écrivain , fi les bourgeois n'ont pas 
toujours été libres & heureux. 

Premièrement , il y avoit long* 
temps que les fénats clés Gaulois 
nefubfiftoientplus , quand les Fran- 
çois firent leur conquête; &je l'ai 
prouvé dans une Remarque de mon 
premier livre : j'y renvoyé le lec- 
teur» En fécond lieu , j'ai fait voir 
que les Rachinbourgs ou Scabins 
ctoient de fimples officiers des duc$, 
' des comtes & de leurs centeniers , 
.ou plutôt qu'il* feîrvoient d'affet 
^feurs dans les tribunaux «de ces 
jmagiftrats , & y faifoient à-peu-près 
les mêmes fondions que les jurés 
font aujourd'hui .en Angleterre- On 
prouve encore par nos anciens mq- 
.numens, que ces Rachinbourgs ou 
JBcabins entroient dans les ét£ts gé- 
néraux & pioyinciaux , fous Ja 
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" égaux' en dignité à ceux qui en re» 
le voient immédiatement, & qui ¥ 
malgré cet avantage, étoient dé- 
gradés, depuis qu'il s'étoit établi 
des pairs qui fbrmoient un ordre 
iéparé. 

Tout cet arrangement ncft que 
l'ouvrage de l'imagination. Je re* 
* ponds que c'eft le propre de la rai- 
fon d'être diftraite & négligente* 
parce qu'elle fe lafle; mais que 
la vanité n'a ni négligence ni diftrac* 
lion. Pourquoi des feigneurs , qui 
affrétaient une fupériorité marquée 
fur leurs égaux en dignité , les 
auroient-ils ménagés , quand il sa- 
giflbit de ne les plus reconnoître 
pour leurs juges? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient du fe com- 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
jugé que par fes pairs étoit cer- 
tainement le droit le plus effçntiel 
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le pouvoir médiocre quç }es lois 
Saliques & Ripuaires attribuent 
aux Rachinbourgs, Il ne feroit pas 
moins extraordinaire de vouloir 
reconnoître dans ces Scabins, les 
officiers municipaux de nos com- 
munes. Suffit-il de vouloir, avec 
Je fecours d'une ethnologie forcée * 
qu'on ait fait le mot âtJSchevin de 
celui de Scabin , pouf que les Ra~ 
ehinbourgs ou Scabins de la pre- 
mière & de la féconde race de* 
viennent les échevins des eommiu 
pes de la troifième? Leurs fonc- 
tions , leurs privilèges , leurs droits 
font trop difFérens, pour qu'on 
puiffe les confondre. > ' 

M. l'abbé du Bos ne nie pas 
que le droit de commune n'ait été 
donné à plufieurs viHes fous la troi- 
fième race ; & comment nieroit-il 
un fait prouvé par mille pièces 
authentiques, qui font entre les 
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.* égaux' en dignité à ceux qui en re- 
levoient immédiatement, & qui + 
malgré cet avantage, étoient dé- 
gradés, dépuis qu'il s'étoit établi 
des pairs qui formoient un ordre 
iëparé. 

Tout cet arrangement n'eft que 
l'ouvrage de l'imagination» Je rc* 
* ponds que c'eft le propre de là rai- 
fon d'être diftraite & négligente > 
parce qu'elle fe Iaffe; mais que 
la vanité n'a ni négligence ni diftrac- 
tien. Pourquoi des feigneurs , qui 
affeétoient une fupérîorité marquée 
fur leurs égaux en dignité , les 
auroient-ils ménagés , quand il s'a* 
giffoit de ne les plus reconnoître 
pour leurs juges ? Ceft alors au 
contraire qu'ils auraient du fe com- 
porter avec le plus d'attention & 
de fermeté; car le droit de n'être 
jugé que par fes pairs étoit cer- 
tainement le droit le plus effçntiel 
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jaas furprenant; puifque Itoviïètii* 
Gros qui vendit le premier dès privii 
ïiges à fes viHes , commença à ré*- 
gner en 1108. Qu'importent ces 
lifteVdont parte KE TàlrBédù Ôos? 
Penfe-til qu'elles foiènt toutes vie^ 
nues jufqu'à n©ùs * Quand* iï eri* 
ïeroït sûr, pourquoi voudroit- il, 
trouver fur ces liftes , des villes qui 
n'étoient pas du domaine duTÔi^, 
'& qui tenoient leurs 1 droits décora^ 
mu ne de leur Teigneut "particulier *i, 
& non pas du prince ? Ceft. Loui»; 
VIII qui , le premier de$ Capétiens^ 
prétendit que lui feûl pouvoit don- 
ner le droit de commune. Toutes 
ces propofittons 'feront* -prouvées* 
"dans les Remarques? fuivâiites. ' 

M." l'abbé 'du Bos 'fait un ra'îforr- 
nement plus fpécieirxy eti - difânt 
que quelques zhartes des communes font 1 
plutôt une confirmation qu'une colla* 
*tioh des droits de commune. Rièxr n'tft. 
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pins vrai; mais il me femble que 
M. l'abbé du Bos n'en peut rie» 
conclure en faveur d e fon fyftême/ 
Parce que plufieurs chartes ne pav 
roiffent que confirmer des privilè- 
ges déjà acquis, eft-ce une raifon 
-pour que des chartes précédentes ,, 
qiie nous avons perdues, ne les 
enflent pas conférés ? Et quelles 
pertes en ce genre n'avons - nous 
pas faites ? N'a- 1- on pas lieu de 
conjedurer, ou plutôt d'être cer- 
tain , que plufieurs villes , ainfi que 
je 4e dis dans le corps de mon 
ouvrage, n'attendirent pas le con*. 
lentement de leur feigneur pour 
s'ériger en communes? Les chartes 
qu'on leur donnoit enfuite n'é- 
toient que des chartes de confir- 
mation. NPeft-il pas certain que les 
bourgeois fe défioient de Ja bonne 
foi de leurs feigneurs , & que comp- 
tent très-peu fur les traités qu'ils 

Q v 



paffoient avec eux T ils avoient rai* 
fon de ne fe pas contenter . de la 
charte primitive qui leur avoit con^ 
Jeré le droit dte commune ? Il étoit 
prudent de profiter de toutes le* 
eccafîons où ils pouvoient fe faire 
donner des chartes confirmatives » 
c'était lier plus étroitement les ; feU 
gneurs ; & pour pei* qu'on parcoure 
les ordonnances du Louvre ,, on verra 
qu'en effet les^vilte* eurent fou- 
vent cette fegeffe. 

Que JVfr. 1 abbé du Bos flous dife 
enfuite que plusieurs villes affurenfe 
qu'elles ont toujours eu jurifdi&iort 
for elles- mêmes y & un tribunal 
compofe dateurs propres citoyens ^ 
c'eft nous prouver fimplement que 
tes villes adoptent , comme les par- 
ticuliers , les chimère* qui fkttent 
leur vanité : vérité dont perfonne- 
ne doute. Nicolas Bergier,.perlbnw 
nage très-illuftre dans la républt 
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que des lettres , a écrit un mémoire 
en faveur des prétentions de la ville 
de Rheims, & je conviens, avec 
M. l'abbé du Bo* , que Bergier eft 
un favant d'un- mérite très k - diftin- 
gué , & que fon hiftoire des grande 
ehemhjs de l'Empire Romain çft 
excellente 4 ; mais Bergier aura vd&li* 
flatteries Rémois fes compatriotes T 
& d'ailleurs il n'eft pas infaillible. 
Si fon mémoire contient des rai* 
fops triomphantes pour prouver 
que de tout temps la ville de Rheims 
a joui du droit de commune , pour* 
quoi M. l'abbé du Bos n'en a-t-il 
pas fait ufage dans fon hiftoire crir 
tique, pour prouver Je paradoxe 
qu'il avance? Il ajoute que le par** 
lement de Paris a reconnu par un 
arrêt la juftice des droits de la 
ville de Rheims. Cette autorité eft. 
fans doute très - refpe&able , mais 
quelle eft la compagnie qui ne fc 

O vj 
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foit jamais trompée ?'Le parlerneit£ 
ne fera fans doute pas offenfé , fi? 
je prends la- liberté de dïre qiviP. 
pourrait fe- faire, pendant* qu-'ik 
jugCoit te procès dcRheims, qu3K 
n'eût pas affèz approfondi une quefc 
tion de notre- ancien df oit pubfife.' 
' Ce qui eftf certain fur la: matière 
que je traite-, c'éft que les ♦commu- 
nes les plus anciennes dont il ; neu^ 
refte quelque monument, furent 
établies dans les domaines du roi , r> 
& ne remontent pas au-delà du 
règne de Louis-le-Gros. Si on me 
difoit que ce prince n'èft peut-être 
pas l'inventeur des communes , qu'il 
en a pew-être trouvé le modèle 
dans les terres dç quelque feignçur; 
je répondfois que cela eft poffiblè j 
& qu'il peut foi* bien fe faire que 
quelque feigneur eût déjà traité 
avec fes fujets , mais * qu'on n'en 
a aucuae preuve- E>i*e que qiick 
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«pies vilîes ont pu conferver leur 
Bberté : pendant les troubles qui 
donnèrent naiflance au- gouverne* 
ment féodal, & reconnoître cepen* 
dant un- feigneur, e'eft. avancer la 
plus grande des. abfurditési Sou- 
tenir, que quelques villes, en ft ré- 
voltant, ont pu fecouer le joug de 
leur feigneur avant h règne de 
Louis-le-Gros , cefl> faire des con- 
jectures qui n'ont aucune vraifem* 
blance, & qae tous les faits coi* 
bus femblent démentir: 

(2) a Firmkates urbis dèbent de* 
yy tineri à juratis in ftatu tali- m quo 
'yy truditae fuerunt juratis , v Chart. de 
Jl comte de Dreux,, pour la ville de 
Bommart, en 1246. Te Vai rapporté 
aucune autorité pour prouver ce 
que j'ai dit des droits eivils & ji^ 
diciaires descommunes; il- me fei»- 
Me que le» proportions que j'ai 
avancées- ac- feront point contra- 
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dites. Il n'en eft pas, tout-à-£iit de 
même du droit deguerre ^j'ai trouvé 
quelquefois des perfonnes qui fe 
piquent de connokre notre hif- 
toire, & qui avoient de la peine 
à croire ce que je difois des mili- 
ces des communes : on eft toujours 
porté à juger des temps anciens 
jpar celui où l'on fe trouve 
. cc Ut quicymque foris fecerit 
w homîni qui hanc communiai» 
n juraverit , major & pares com^ 
» munie , fi clamor ad eos inde 
^venerit, de corpore fuo vel de 
p rébus fuis juftitiam faciaht fecun r 
a dùm deliberationem ipforum , nift 
^ foris fadlum fecundùm eorum* 
^ deliberationem emendaverit „.. 
Charte de PhiL Aug~ pour la ville de 
Beauvais , art^ 3. " Si verô illè qui 
yy foris fadtum feceuit , ad aliquorî 
^ receptaculum perrexerit, major 
yy & pares communie dominum 
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^receptaculi, vel eum qui inloco 
„ ejus erit r fuper hoc convenient, 
„ & de inimico fuo , fi eis fecuri* 
5 , dùm deliberationem eorum fatis- 
^ fecerit , placebit , & fi fatisfacere 
„ noluerit ,. de rébus vel <\e homi- 
v nibus ejus vindiftam fecundùm 
„ deliberationem rpforum facient „~ 
Ibid. art* 4. " Nullus enim homo 
„ de communie , pecuniam fuam 
ahoftibtts fois crediderit vel ac- 
„ commodaverit y quandiu guerra 
w duraverit » quia fi fecerit , par- 
„ juru* erit n . Ibid. art. 10. C€ Et fi 
» aliquando contra hoftes fuos ex- 
„ trà villam communie exierit „ 
„ nullus eorum eu m hoftibus lo- 
„quatuF, nifi majoris & pariura 
^licentia „. Ibid. art. 11. 

(3) cc Volumus etiam ut de villî^ 
»infrà Banleugam fuam conftitu- 
„ tis , eam habeant juftitiam quart* 
» ibi hadenùs habuerunt , a . Qwxu 
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pour la ville de Beauvais. Cette juriC 
diâion que Philippe-Augufte coil* 
ferve aux bourgeois de Beauvais . T 
en leur donnant une charte de 
coriimune , était donc une ufui> 
pation ; à moins qu'on ne dife que 
la charte que je cite, n'étoit point 
Ja première qui eût été donnée à 
la ville de Beauvais , & que Phv- 
Jippe-Augufte , en lui accordant de 
nouveaux privilèges r confirme le& 
anciens* Quoiqu'il en foit, il e£b 
venu jufqua nous quelques chat- 
tes dontles difpofitions fuppofent 
qu'indépendamment de tout traité*, 
de toute conceffion , la ville jouif- 
foit déjà des droits que £011 fei- 
gneur lui accorde. 

Voyez dans les ordonnances du 
Louvre , T. & , p. 197, la tranfac- 
tion du 1 1 Janvier 1 3 L2 , entte 
ïévêque de Clermont & la ville 
joonamée; en latin Laudofum, & (jujfc 



M; Sécortffé croie être Lùdeffé dan* 
rëtedtibn de* Clermont. On voit? 
dans tepréartibule die cette 'pièces 
que fëvêque de. Cfermont préten» 
Aîjrîti'qtre-'îe^habitatïs deLudeffe lui 
dévoient par an y ptour leur taiHë'i 
g£ Hv.: payables "ëivmonnoië cou* 
rante* y , qu'il avoit dVoit d'exiger une 
certaine mefaré de bled cte chaque* 
propriétaire de terre, & que- tout 
habitant "qui* avoit des bœufs' de 
labour , ou 1 dés chevaux , étoit texu* 
à' ' tranfpotter • à fon efiâteau de 
Béauregard, fon Bois-,, fon foin 8t 
fbn avoine. Le prélat: prétendait 
avoir droit de maréchaafféë & de 
péage dans ce lieu ,. & nioit aux 
Rabitans qu'ils- euffent drok de 
eomnrohe.. cc Et quod-', dk t'évéquel 
„ ex quo nos non» docebamus quo 
„ titulo praecfidla petebamus , pro 
^ tanto diçebant nos non poffe ea* 
)? dem jpetere..; dieehànfc di&i coni* 



9 fuies &>, habitantes $t praedi<5tyf 
^ ufos fuiffe,, & pluribps aliis prit 
„vilegiis, libertatibus & franchi- 
^fiis; nobis in oppofi^um dieçn- 
^tibus quod fuppoftto ' quod ufy 
^.fuiffent de p^emlflîs , . taies ufus 
w Sç confuetudinçs nobis rçpn flotes» 
w rant prejuçlicium gener^re , &c „. 
Tous les raifonnemens des deux, 
parties prouvent évidemment quç 
la ville de Ludeffe n'avoit point 
jeçy. de charte dç commune, de 
fon feigneur. Elle auroit produit 
cette charte , fi elle Tavoit eue , ou 
du moins elle auroit dit que les 
cvêques de Clermont l'avoient gra- 
tifiée du droit de commune , & 
qu elle en avoit perdu l'adte. La 
conteftation fut terminée par une 
tranfaâion qui maintint les bour- 
geois de Ludeflb dans la jouiffance 
de leurs .franchifes. 
{4) " Sçiendum eft enira quod 
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£ homines communie mee, de man- 
„ dato & voluntate mea, me eu m 
>, in prefentia do mi ni régis in pala- 
yy tio fuo apud Paris apparuerupt, 
^ & quod dominus rex ad petitio- 
5, nem meam univerfos homines 
„ communie mee in fua protedione 
» fufeepit & advocatione , per de- 
„ cem libras cenfuales in natal i 
M domini annuatim haeieditarias ab 
4, ipfis domino régi perfolvendas M . 
Chart, du comte de Poix , pour les 
Jiabitans de fa ville , en 1208* 

(5) Voyez le GloJJaire de M. 
Ducangt au mot communa. a Lu* 
yy dovicus VIII reputabat civitate^ 
gy omnes fuas elfe in quibus conv 
>5 muniae effent „ , dit ce favant 
auteur , & il approuve cette pré- 
tention ; ce qui me furprend beau- 
coup. cc Nec injuria , ajoute -t-il % 
yy cum eo ipfo deinceps oppidorum 
» incolse quodam modo à domino^ 
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,3 rum dtominio abfoltiti, régi ipS 
„ parèrent. Quod prodit auilor hiffe 
» Ludovic! VII , p. 418 , nbi tradit 
„ VezdKaces commimiam inter fe 
•„ facientes, communiterconjuraffe, 
>3 quod ecclefiae domino ulterius 
3,3 n<Hï fubjacerent. Eadem habet 
„ Àîmonius , L. 5 , C. 65. Guibes- 
5, tus verô de vita ftia C. 10, intér 
< M miffas fermonem habuit de exe* 
•^ crabilibus communiis iJlis , in qtw* 
a, bus contra jus & fas violenter 
„ fervi à dominorum jure fe fub* 
b trahunt »~ 

Je ne conçois point en vertu dfe 
quel principe on peut avancer, 
que le droit de commune qu'un 
feigneur accordoit à fes fujets les 
affranchît de fa feigneurie. Parce 
qu'un feigneur par fa charte cte 
commune renonçok au privilège 
Jionteux d'être un tyran , parce 
qu'il Umitoit fes droits & permettait 
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àfes fujets d'être des hommes > elt 
H permis d'en conclure qu'il avoit 
renoncé à fa feigaeurie ? Le feu* 
commun réprouve une pareille con- 
séquence. Quand le comte de Poix 
Vouloit que fes fujets initient leur* 
privilèges fous fa prote&ion & Va* 
vocatie du roi , prétendoit-il perdre 
fa feigaeurie? Les rois en prenant 
fous leur protection les traités que 
quelques feigneurs paflerent avec 
Jeurs fujets , ne furent que de fim- 
.ples garansj & il Jfcroit ridicule de 
gpenfer que cette garantie leur dorw 
iiât .quelque nouveau droit de fei- 
gneurie ou de fouverainete fur les 
•contraétans. En partant des prin- 
cipes du gouvernement féodal,, la 
garantie du roi de France ne lui 
donnoit pas phis de droit fur les 
terres des feigneurs,, qu'elle ea 
,dorme aujourd'hui à un prince t 
fur deux puiffaaces indépendantes 
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dqnt il garantit les engagement. 

Les autorités que rapporte M» 
Ducange , ne prouvent pas * le 
droit, mais feulement les préten»- 
tions des rois de France & des 
communes. Les uns vouloient abu- 
fer de leur garantie, pour fe mêler 
du gouvernement des feigneurs 
dans leurs terres, & les autres dii 
pouvoir qui leur àvoit été ao- 
cordé; & voulôient encore l'aug- 
menter, en feignant feulement de 
prendre des précautions pour l'a£ 
fcrmir. 

Comment la prétention de Louis 
VIH peut>elle être légitime, fi ce 
neft que par une conjuration & 
Une révolte que la commune de 
% Vezelay veut fe fouftraire à l'au- 
torité de fon abbé ? Pourquoi Gui- 
bert traite-t-il d'exécrables les com- 
munes qui refafent de reconnoîtré 
leur feigneur , fi on croyoit dans 
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ce temps-là' que le droit dfe bour- 
geoifie eut détruit tous les droits 
feigneuriaux? Il ne faut que jétct 
les yeux fur quelques chartes de 
commune, pour voir que les fei- 
gneurs en les donnant, ne crurent 
Jamais avoir perdu leurs droits de 
feigneurie ou de fouveraineté fur 
leurs Bourgeois. Ils croyoient feu- 
lement avoir établi une règle fixe , 
& n'être plus les maîtres de gou- 
verner arbitrairement. ; 

1 (6) w Se aitiffint éftoit que uns 
* hom euft guerre à un autre ,* & 
,3 il venift à la juftice pour li fere 
n affeurer, puifque il le requiert, 
^ il doit fere jurer à celui del qui 
a il fe plaint, ôufiancer que il ne 
w H fera domage né il ne li fieri, 
„ & fe il dedans ce li jfet domâge ; 
33 & il puet eftre prouvé, il enfefa 
33 pendus : car ce eft appelé trivc 
93 enfrainte qui eft yne des grau 
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^ traàfons qui foie .~ fe amffiateftoit 

w que il ne volift affçurer^ & la. 

^, juftice U deffendift & deift: je 

^ vous deffens que vous ne vous 

M alliés -par devant ce que vous 

a, aurés affeuré , & f e ;1 s'en alloit 

.„ fur ce que la juftiçe li aaroit 

Vdeffendu, & l'en aitfift à celui 

„ & maifon , ou l'en li eftrepaft 

„ Tes vignes, ou ien Ji tuaft, il en 

jjïeroitauffi bien coupable, comme 

„ s'il leuft fait , r EtabL de S. Louis 9 

r L. i , C. 28. Quand . un différend 

/étoit porté à une cour de juftice, 

Si une des parties promettoit de ne 

commettre aucune hoftilité xrontre 

Jfon adyerfairer, cejui-ci étoit obligé 

.de- {prendre lp Tnçme engagement 

Nous en ^vons la preuve dans 

une lettre de Philippe-Augufte à 

.Blanche oomteife de Champagne. 

,# Mittimus ad vos dile&os & fi. 

.3 delesnqftros, Guill. de Barris, 

& 
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a & Mathe; de Montemorenciaci , 
»wt m manu eorum detis redtas 
* Treogas Ërardo de Brena & fuis 
?> de vobis & vefiris. Sciences pro 
„ certo, quod ipfe Erardus coram 
1, nabis j-edlas dédit & fiduciavit 
» Treqgas nobis & noftris de fe 
„ & fuis. Sciatis quod Treugae iftac 
,3 darare debent quamdiu placi- 
n tum durabit coram nobis in ter 
>» vos., &c „. 

(7) a Nous comandons que fe 
^ aucun vuelt appeler aucun de 
,5 multre , que il foit ois ; & quant 
3, il voldra fere fa clameur , que 
33 l'en li die : fe tu vuels de multre , 
h tu fera ois , mes il convient que 
,3 tu te lies à tele peine fofrir corne 
',3 ton adverfaire fofreroit fe il eftoit 
33 ataint : & fois certain que tu n'au- 
33 ras point de bataille , ains te con- 
33 viendra pruever par témoins , 
3, corne il te pleft à pruever ; tant 
Tome 1IL F 
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,5 quand que tu cognoitrois que 
„ aidier te doie ; & fe vaille un qui 
a te doid valoir , quar nos l'oftons* 
» nule prueve qui aift efté rechuë 
3, en cort laie fiques à ore , fors 
,, la bataille; & fâche bien que toa 
„ adverfaire porra dire contre tes 
M témoins... & quand il vendra au 
53 poindt dont la bataille foloit venir, 
„ cil qui prueva par la bataille ^ 
„ fe bataille fuft , pruevera par te£t 
„ moins , & lac juftice fera venir 
3, les tefmoins as coufts de celi que 
„ les requiert, fe il font deffoubs 
,3 fon povoir... en tele manière ira 
33 l'en avant es quereles de traïfon , 
33 de rapine, de arfon, de larrecin^ 
» & de tous crimes où aura péril 
» de perdre ou vie ou membre* 
33 En querele de terrage , chil qui 
33 demandera hom çom fon ferf , il 
33 fera fa demande & porfievra fa 
„ querele jufques au poinft de la 
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^'bataillé, cil qui proveroit pai; 
,5 bataille, provera par tefmoins, 
n ou par chartes; ou par autres 
j, prueves bons & loyaulx qui ont 
» elle accoutumé en cor laie juf- 
j, ques à ore , & ce que il provaft 
n par bataille , il provera par tef- 
» moins : & fe il faut à fes pruevc 
,> il dcmorra à la yolenté au fei- 
» gneur por l'amande „. Cette or- 
donnance de S. Louis eft fans date;, 
quelques favans croient qu elle eft 
de l'an 1260. 

. cc Se aucun veult fauffer jugement 
* au pays où il apartient que juge- 
ai ment foit fauffé, il n'i aura point 
„ de bataille, mes les clains & les 
„ répons & les autres deftrains du 
p plet feront aportés en noftre cort, 
„ & felonc les erremens du plet, 
„ l'en fera depecier le jugement ou 
„ tenir , & chil qui fera trouvé en 
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*> fon tort l'amendera felonc la 

a, couftume de la terre. /6i^ 

truand les François eurent adopté 
la jurifprudence de duel judiciaire j 
on fe battit également pour les 
queftions de droit comme pour cel- 
les de fiait. Dans l'anarchie générale 
où le royaume écoit tombé, de 
nouvelles lois ne prirent point la 
place des anciennes qu'on avoit 
oubliées; aihfi on n'avoit, par exem- 
ple , aucune raifon poiir décider ïi la 
rtprifentation devoit avoir lieu ou 
non , & fi le partage d'une fuccef- 
fiôn devoit fe faire d'une manière 
plutôt que d'une autre. Dans' l'in- 
certitude où l'on fe trouvoit, on 
îàiffa au fort, ceft-à-dire au combat 
judiciaire , à décider ces queftions. 
Chaque opinion fut défendue par 
dès champions, & lorfqu'avec le 
fecouT$ du temps & du duel, les 
coutumes furent confiâmes daos 
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ane feigneurie, & qu'on eutquek 
que règle fixe fur les queftions de 
droit, les juges n'ordonnèrent plus 
de duel que dans les procès dont Io 
jugement dépendoit défaits obfciirs 
& incertains.. 

"Sont deux manières de fauffè© 
r> jugemeat,.. defquelles fi un des 
„ àpiaux fe doit démener par ga- 
,, ges , ,fi eft quand f en ajoufte avec 
» TapeJ vilain cas* l'autre- fe doit 
„ démener par erremens feut quoi 
» li jugemehs fu fés . . . vous avéa 
a> fait jugement faus & mauvais 
„ comme mauves que vous efteS „ 
yy on par loùier, ou par promeffe* ' 
„ ou par autre mauvaife caufe , la- 
„ quel il met avant \ li apiaux fe 
n demene p*ir gages. Beaum. €. 67. 
„ Il convient apeler de- degré en 
„ degré , cheft à dire felonc chèque 
,> li hommage descendent dou plus 
a>bas au plus prochain feigneu* 
P iij 
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53 après. . . . li appel doivent eftre 
53 fet en montant de degré en degré 
33 fant nul feigneur trefpaffer 53. IbùL 
C. 6u 

(8) Depuis Huguès-Capet jufqùa. 
Philippe-Augufte, les prévôts ren* 
dirent compte de leur adminift'ra- 
tion au fénéchal de la cour , dont 
l'office conféré en fief, donnoita 
celui qui en étoit pourvu l'auto? 
rite la plus étendue fur tous les 
domaines du roi. Le fénéchal étoit 
«ne efpèce de maire du palais* iî 
s'étoit rendu fufpeéjt au prince,, 
& Philippe-Augufte en fupprima 
l'office eu 1191, ou pour parler 
l'ancien langage > ne conféra plus 
ce fief. Je n'ai point parlé dans le 
corps de mon ouvrage de ce chan- 
gement , parce que c'étoit une af- 
faire purement domeftique qui 
n'iiitéreffoit èh rien le gouverne* 
mçnt général , qui eft le feul objet 
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que je me propofc. Philippe -Au- 
gufte partagea fes domaines en dif- 
férons diftri&s , dont chacun cora- 
prenoit plufieurs prévôtés , & à la 
<ête de chaque diftriél, qu'on 
nomma bailliage , il plaça un pre- 
mier magiflrat nommé bailli , qui 
eut fur les prévôts de fon reffort 
la même autorité de furveillance 
que le fénéchal de la cour avoît 
eue auparavant fur tous. Dans* le 
livre fuivant Jl fera beaucoup parlé 
<le ces baillis qui furent un des 
principaux inftrumens delà ruine 
des fiefs. 

(9) Les prédéceffeurs de S. Louis 
avoient un confeil pour fadmi- 
niftration de leurs affaires particu- 
lières , & de leurs domaines. Ce 
confeil embraflbit toutes les par- 
ties du gouvernement. Il avoit foin 
des finances du prince, régloitja 
guerre , la paix , & expédient en 
P iv 
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conféqucncc les ordres néceflaires , 
&c. Mais je crois que ce n'eft que 
fotis le règne de S. Louis, que ce 
confeil prit connoiffance des pro- 
cès, & devint une cour de judica- 
ture qui donna naiffance, ainft 
qu'on le verra dans h. fuite, a», 
confeil des parties , à la chambre 
des comptes, & au tribunal que 
nous appelons le grand-confeil. 

Pourquoi le confeil du prince 
auroit-il eu la prérogative de juger 
avant le règne de S. Louis? puit 
qu'on ne voit point quelles fortes 
de perfonnes ou d'affaires auroient 
été foumifes à fa jurifdidion. Les 
feigheufs qui relevoient du roi», 
avoient fa cour féodale ou le par- 
lement pour juge ; fes fujets , foit 
•gentilshommes qui poffédoieut des 
terres en roture , foit bourgeois ou 
Vilains , étoient jugés par les pré- 
vôts, les baillw & les officiers mi> 
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nkipaux dont les juftices étoient 
ibuveraines, ou jugeoïent en der- 
nier reflbrt; puifque toutVy déci- 
doit par le duel judiciaire de même 
que dans le refte du royaume, A 
l'égard des officiers fubalternes de 
Éi cour & de fes domeftiques , ils 
étoient fournis, à la jurifdidion de 
quelque grand officier , comme le 
chancelier , le connétable , le bou- 
tillier ou le chambellan. 

Après que S;, Louis eut établi 
dans fes terres Fappel dont j'ai parlé, 
â fallut néceflàirement qu'il formât 
auprès de lui un tribunal,, poup 
connoître des jugemens des baillis 
dont on appelleroit à fa perfonne. 
Il neft pas vraifemblable qaà la 
*aiffance de cette nouvelle jurifpru- 
dence , les appels interjetés des 
fentences rendues par les baillis 
fuffent portés au parlement. Cette 
cour féodale dont tous les juges 

F v 
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ctoient alors de grands feigneurs,, 
auroit cru fe dégrader en jugeant 
des affaires peu importantes ,. ou des 
affaires qui ne regardbient que des 
gens peuimportansJ Si le parlement 
avoit d'abord connu de ces appels,, 
pourquoi le confeil du roi auroit-iï 
commencé à devenir une cour de 
judicature? Le parlement ne dût. 
prendre connoiflance des appels 
que quand cette nouvelle jurifpru- 
dence fut devenue générale r & 
qu'il fut queftion de réformer les 
jugemens rendus dansâtes juftices 
des grands vaflaux.. 

" Maintefois ay veu r dit Join^ 
a, ville, que le bon- Saint ( S- Louis \ 
>3 après qu'il avoit ouy la meffe ei* 
„ efté , il fe alloit ebattfe au bois 
^ de Vicennes, & fe feoit au pié 
w cfu* chefne, & nous faifok feoier 
M tous emprës lui : & tojjs ceuls 
à>, qui avoieat affaire àlui„ venaient 
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w a lui parler lans ce que aucun 
„ huiffi^r ne autre leur donnaft em» 
33 pefchement, & demandoit hau» 
z> tement de fa bouche s'il y avoit 
„ nul qui euft partie „. Voilà Tori- 
» gine de ce tribunal domeftique 
dont je parle» 

Trente-fix ans après la mort de 
S. Louis, le parlement avoit en 
quelque forte changé de nature par 
le changement qui s'étoitfkit dans 
fes. magiftrats ; & le confeil avoit 
déjà tellement pris la forme d'une 
cour de juftice , qu'il partageoit „ 
concurremment avec le parlement, 
la connoiffance des appels interje- 
tés des jurifdiétions fubalterne& 
J'en tire la preuve du traité que 
Philippe-ie-Bel paffa avec 1 archevê- 
que de Lyon, dans le mois de Jan- 
vier 1306, \\y eft dit qu'on pourra 
appeler au parlement ou au confeil 
du roi , des fentenpes du juge fécu» 
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lier de Lyon , &' on ajoute. cc Dif- 
a cutietur cognitio iftius réflbrd feu 
„ appellationumirtparlamento Pa? 
,3 rifienfi , vêt coram duobus vel 
„ tribus viris p*obis de confilio 
<» régis non fufpedlis per dominum 
» regem deputatis 33 ^ 

La nouvelle jurifprudence de SI 
Louis caufa un changement pro- 
digieux dans toutes les parties du 
gouvernement: j'en parlerai dans 
le livre fuivant. 

( io ) " Nous faifons favoir que 
M nous, à noftre chier coufin & 
33 féal Edouard.... odroïons que s'il 
» advient quW appelle de lui , ou 
w de fes fenefchauls ou de lewrs 
33 lieutenans qui are font ou après 
33 feront en toutes les .trejres que il 
3,aou aura en Gafcogrie , Agenois, 
,;Caorfin», Pierregort, Lemoufu* 
0& en Xaatonge, à nous ou à 



et Preuves. 349 
W noftre court par quele achoifon 
„ que ce foit de mauves & de fauls 
„ jugement , ou de défaute de droit* 
35 ou en quele autre manière faite 
«ou à faire. ... otfroïons nous à 
» noftre chier coufin, que deapiauls 
»que vendront en noftre. courte 
j 5 de lui , ou de fes fenechauls * 
n ou de leurs lieutenans , en quel- 
„ que cas que ce foit , que nous 
, 5 les appellans revoirons & leur 
„ donrons efpace de trois mois des 
» le hore que il feroit requis de celi 
à qui aura appelle , de leur juge- 
^ment amender, & de faire droit 
M fe défaut i eft ,. & fi nc^e font de- 
„ dans le temps devant dit y fi puif- 
y y fent les appellans adoncques re- 
yy tourner en noftre court & rete- 
„ nir droit en noftre court , 3 . Lett, 
Patente* de 1383. 

. ( 1 1 ) . cc Li Quens n eft pas ternis 
yy à prefter fcs hpmmes pour alei 
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39 juger en la court de fes fougez 
,5 fe il ne li pleft, fi comme font 
, 5 li autre feigneur deffous fi à leur* 
33 hommes. Et tuit chif qui ont de- 
„ faute d'hommes par quoi, il ne' 
à pueent jugement fere en leur 
*:court, pueent mettre le plet en 
30 ia court du conte y & la li doi- 
to vent K homme & li conte ju- 
33 gier. Beaum. C. 6j. Sire je di que 
33 ches jugement qui eft prononciez 
33 contre moi ,. & auquel P. . .. s'eft 
33 accordés eft feux & mauves' & 
3, deloïaux , & tel le ferai contre le: 
33 dis F... . qui s'eft accordés r . pas* 
53 moi ouipar mon houme qui fere 
» le puet & doit pour moi ,. comme 
33chil qui a eflbine , & laquelle je 
33 monterrai bien en lieu convena- 
33 ble, en la court descheems ©u ea 
33 autre la où droit me menra pat 
^refon de cet appel , 5 . Ibid..€..6t^ 
Il y avoit donc des caurs qui pois» 



et Preuves. gr?i 
vant ordonner le duel judiciaire T 
navoient pas le droit.de le tenir 
chez elles % & renvoyoient le com«r 
bat à la cour du fuzeram. II eft 
très - vraifemblable que ce droit 
dont parle Beautnanoir > étoit une 
ufurpation récente des barons. 

a Le eouftume de Biauveifiseft 
55 tels que li feigneurs ne jugent pas 
a, en leurs cours „. Beaum. C. 67, 

Voyez les Confias de Pierre de 
Fontaihe, C 22 ■> § 14. u Lrrois 
to Felippes , (c'eft Philippe-AugufteJ 
» envoia jadis toutfon confeil en la 
» court l'abbé de Corbie t pour un* 
» jugement ki i eftoit fauffés„. 

M. Bruffel dans fes additions an 
traité de l'ufage des fiefs, rapporte 
un arrêt rendu en 121 1 , par Vicfà» 
quier de Normandie y qui prouve ce 
que je dis ici au fujet des appela 
^ Robertus Brunet & alii in affifia 
» judicaverunt > quod Eiembeuxe 
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ahaberet faifinam; ia Scacariojui- 
„ dicatumfuit, quodillud judicium 
„erat falfum , & habuit Aalefia 
p faifinam firam. * . 

(iz\ „ Nus gentishom ne puet 
» demander amandemenè de juge» 
33 ment que Fen U face ,, ains côn* 
» vient que l'en le fauffe tout oui- 
^ ixe , o** que il le tienne pour bon x 
w fe ce n'eft en la coi* le roy,car 
„ illuec pueent toute gent deman- 
$y der amandement de jugement par 
» droit ,3- EJiàb.. de £ Louis- v L. i x 
JE, 76. " Nus hom conftumies ne 
» puet jugement fere froiffier ne 
jjCQnferediEÇ, & fe fes fires li avoit 
a>fet bon jugement & loïal, & 
- 33 demandait amandement de juge» 
33 ipejit,ilferoitaw feigneur amenda 
^ de & loi 5 fols , ou 5 fok & 
33 demi ,. félon ta couftume de la 
33 chaftelerie , & fe il avoit dit à 
pfqn feigneur vous m'avésfct faux. 
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,5 jugement, & le jugement fuft 
„ bons & toïaux , il fefoit au fei* 
^ gneur 6 fols d'amende „. Ibid. L. 
1 , C. 136. 

Us) " Quand la partie demande 
X, qui enflent de tel jugement , & 
3, tuit li home fe taifent , fors qu« 
^ doi , ki difent qu'iî enfievent, fe 
33 on en fait amende, pour coi 
„ feroit elfe faite fors k ciaus qui û 
„ afentirent aperteiwent, fors k'es 
33 cas qui devant fuiit dit. Mais 
s, kant la partie demande ki enfient 
^ceft jugement, fe tout K 601ns 
3,difoient enfemble, nous Tenfie- 
3 , vons; & puis deift la partie, 
33fire, faîtes parler vos Homes li 
33 uns après l'autre cnflî comme 
3, je leur demanderai , en cefï cas 
» s'il en faifoit amende , l'amende* 
33 roit il à tous ^ PL dé Fontaine % 
C. 22 , § 9. 'Voyez Beaum. C. 61. 

(14) w Je te di que de la cort fe 
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9y comte de Pontyu , la où li home 
^ avoient fait un jugement , fift cil 
53 ajourner les homes le comte en 
w la cort le roi , ne s'en peuvent 
>3 pafier pour riens qui déifient ,. 
» ne que li Queens deift , que il 
^ ne recordaffent le jugement k'il 
^ i avoient fait en la cort le comte. y 
„ & illuec en faufla l'en deux des 
chômes le comte; mais il s en de- 
m livra par droit difant , pource ke 
.» ^ jugemens n avoit pas efté fait 
^ contre celui qui le fauffoit y . & 
9y 1 amendèrent li home au roi & k 
M chetui ki le faufla , 3 * F. de Fory» 
faine t C. Z2> §. 17. 



Fin des remarques du livre troifîème* 
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CHAPITRE PREMIER. 

(i) " Li Bers ne fes juftices ne 
» doivent pas fere recors au vavak 
^ for de riens du monde qui foie 
>5 gié pardevant eux „. EJiab. de £ 
Louis , £. i , C. 40. Je placerai dans 
cette Remarque les preuves des 
ufurpations récentes quavoient fai- 
tes les^ barons , & dont je parle 
dans le premier chapitre de ce 
quatrième livre. 
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cc Li Queens les ( fes vaffàu* ) 
„ ptiet fere femondre par fes ferjens 
„ ferementés par un ou par plu* 
35 riex jj. Beaum % C. 2. 

" Li Queens & tuit cil qui tîen- 
33 neat en baronie ont bien droit 
33 feur leur houmes par refon de 
3 3 fouverain, que fe il ont meftier 
33 de forterèche à leur houmes pour 
33 leur guerre , ou pour mètre leurs 
i prifonniers ou leurs garnifens : , 
33 ou pourvus garder,, osu pour.lct 
33pourfit quemun dou paix-, il le 
33 pueent penre , &c 33, Beaum. CL 
58. Cet au leur ajoute tout de fuite 
que ft le vaflal a hefoin de fon 
château, parce qu'il, eft lui - même 
en guerre,, le fuzeraki dok le Lui 
garantir.. Il dit encore que fi le 
vaffal a un héritage ou poflefc 
fion qui nuife ou coavienne fort 
à la maifon ou au château de fon 
fuzerain s celui-ci ne peut pas* le 
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contraindre à vendre , mais bien 
k confentir à*m échange. 

w Se li hou me d'aucun feigneur 

9y fet de fon fief, ou .d'une partie 

„ de fon fief, arrière - fief , contre 

V^couftiîme.fons le congié de fon 

55 feigneur , fitoft comme li fires li 

„fet, il le puet penre comme li. 

9y lien propre pour lemeffet. Beaum. 

*> €. %. Aucun puet .fon fief eftran- 

à gier ne vendre par parties fans 

âJ'otroi dou feigneur de qui il le 

„ tient. Ne <pwet ou franchir foa 

„Texf fans l'otroi de chelui de qui 

£.en tient li fief: car li drois que 

^ je ^ai feurimon ferf eft du droit 

„ de mon fief, doncques, fe je li 

^ ai donné rfrancfaife, apetice je 

„*non fie£ Ne puet nus donner 

n abriegemeht de fervichés de fief 

yy ne franchises de hiretages fans 

9 y l'autorité de fon pardeffus „. Ibid. 

<£ 45- " Nus vavafor ne geatishoai 
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que cette coutume n'étoit pas g&» 
nérale. Il dit, C. 27, quant fief ef 
chiet à hoirs qui font de coftê , il i a 
rachat. En parlant de lots & ven- 
tes, il dit, quant hiretages eji vendus , 
Je il eji de fief, H Jîres a le quint denier 
dou prix de la vente. Ce droit n'a 
fans doute été imaginé qu'après 
que les barons eurent établi comme 
une maxime confiante , que les pof* 
feffeurs des fiefs , qui relevoient 
d'eux , ne pouvoient point , félon 
rèxpreflîon de Beaumanoir, les 
tftumgier. 

Le pouvoir de lever des fubfides 
fur fes vaflaux, neft pas une chofe 
dont on puifle douter ; on en trouve 
les preuves dans mille endroits. 
Mais il faut bien_fe garder de 
croire avec quelques écrivains , que 
les vaflaux eux - mêmes payaflent 
ces fubfides ou aides de leurs pro» 
près deniers. M. Bruffel rapporte 
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dans fon traité de 4'ufage des fiefs y 
L. 3^ G 14, des lettres -patentes 
de Philippe -le -Bel du 6 Odtobre 
13 11 , adreflees au bailli d'Orléans, 
par Jefqueiles il lui ordonne de 
lever dans les terres des barons de 
fon reflœt , le fubfide du mariage 
de fa fille Ifabelleavec Edouard II, 
roi d'Angleterre ; & cela delà .même 
manière & aufli fortement quant 
à la Xomme , que les barons ont 
coutume d'exiger dans leurs terres 
le mariage de leiar fille. Cela fuffit 
pour indiquer comment les barons 
levoient des aides fur leurs vaf- 
faux, ou plutôt fur les fujets de 
leurs vaffaux. S'ils avoieat fournis 
leurs vaffaux mêmes à payer % cette 
ibrte de taxe de leurs deniers , eft- 
il vraifemUable que Philippe - le- 
Bel, qui affe&oit lur les barons 
les mêmes «droits qu'ils s'étoient 
laits eux-mêmes fur leurs vaffaux , 

eût 
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eut >eu pour eux quelque ména- 
gement ? Cette conduite ferait con- 
traire à tout le refte de la politi- 
que de ce prince , au/ïi hardi & 
entreprenant > que adroit & rufé, 

cc Quicùnque etiam» five -mater, 
»f*ve aïk}ttis amicoraip, babeat 
„ cuftodiam ifceminae quae fit haeres, 
'■» débet prxftare feçtfritateai do- 
& mino / à quo teiiebït in - capice , 
^quod mari tata non erit, nifi de 
^y licencia ipfms doraini & fine af- 
<&feofti lamiciorum „. Qr<L cm. 1246, 
wrt. 2. u Quant dame renaeint veve , 
„ & elle a une fille, & elle afebloie , 
^ & li fires à qui; elle fera feme 
-,» lige viegne à lui & li requierre f 
5, dame je vuel que vous me don* 
» nés feùreté que vous ne mariés 
„ votre .fille fans mon confeii &. 
^ fans le confeii an-lignage fon père, 
.„ car elle eft feme de mon home 
**> lige, pour ce ne vuel je pas que 
Tome UL Q, 
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n «le foit fors conciliée , & coh» 
w vient que la dame li doint t paf 
w droit ; & quant la pucelle fera en 
»aage de marier, fe la dame^tra 
9> qui la li demaint, ele doit venir 
* à fon feigneur , & au lignage de- 
„ vers le père à la damoifelle, & 
w lèur doit dire en tele manière; 
„ feigneur l'en me requiert ma fille 
w à marier, & je ; ne la vuel pas 
w marier fans Voftre confel ; orç 
w mêlés bon confel que tel homme 
*me la demande , & le doit ' nom- 
35 mer, &fe'!i firés dit, je nevoel 
w mie que' cil Tait , qtiar tiex hom 
„ me la demande qui eft plus riches 
&*& plus gentishom & riches, que 
5? cil de qui vous parlés, qui vo- 
„ lentiers la prendra , & fe li iignage 
9y dit , encore en favôns N nous un 
w plus riche & plus gentishom que 
w nus de ceux ; adonc fi doivent 
£> regarder Je meilleur des trois & 
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*,le plus proufitable à la damoi- 
5, felle t & cil qui dira le meilleur 
<» des trois , fi en doit eftre creus ; 
^ & fe la dame la marioit fans le 
*confeil au feigneur, & fans le 
y> confeil au lignage divers le père ,■ 
?, puifque li fîtes li auroit donnée, 
*, elle perdroît fes meubles 5r -#fa6, 
«fe & Louij, L. 1 , C 61. 

On voit par ce dernier paftagç 
qui fert 4e commentaire à celui 
qui le précède, combien le P. Da- 
niel fe trompe , quand il avance 
qu'un vaffal fe. rendoit coupable 
de félonie r & s'expofoit par con- 
séquent à perdre fon fief, s'il ma- 
rioit un de fes enfans fans le con* 
lentement de fon fuzerain. S. Louis» 
qui , par intérêt perfonuel & par 
amour de l'ordre & du bien public, 
* ne cherchoit qu'à établir la fubor- 
dination la plus exa&e & la plus 
marquée entre le vaflal & le fuze* v 
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rain, fc feroit-il exprimé, comme 
il fait dans le paffage de fes éta- 
bliffemens que je Viens de citer, fi 
la coutume eut été plus favorable 
à l'autorité du fuzerain ? On rm 
fauroit trop fe défier de nos hifto- 
riens , il m'eft arrivé plus d'une fois 
dfcfrecourir à la pièce qu'ils citent 
en marge , & de ô'y rien trouver 
de ce qu'il y ont Vil. 

En rsoo , la" comtefTe Blanche 
de Champagne paflâ l'aéte fnivant 
avec Philippe-Augufte. GC Ego pro- 
i pria mfea vôluntate juravr , qiiod 
,3 fine confïlio Se affenlu & propria 
»voluntate domini mei Philippi 
i> régis Fraricortim , non acciperem 
^ martt«ni, & quod eî tradam fi- 
» liam mèam 8c alium infantem 
$, meuiii , û ego remanferim gra- 
» vida dé'meo marito, &c, 5 . Pour- 
quoi Philippe - Augufte & la corn* 
teffe de Champagne auraient -iis 
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paffé un pareil ade* fi la convenu 
tion qu'il contcnoit eut été de 
droit commun dans le gouverne- 
ment féodal ? Pourquoi ces expref- 
lions de la comteffe de Champa- 
gne , propria mta votuntate juravi ? 
Pourquoi Philippe - Augufte , fi 
jaloux de fes droits , auroit-il né- 
gligé de s'exprimer dans cet adte , 
qu'il ne demandoit cet engagement 
à la comtelle de Champagne , que 
comme une confirmation du droit 
du fuzerain , & une reconnoiffance 
plus formelle de la part de cette 
princefle , d'un .devoir établi par 
la coutume, & auquel elle nepou- 
voit manquer fans trahir la foi du 
vaflelage? Ce font de pareils trai- 
tés qui vraisemblablement ont con- 
tribué à établir de nouveaux ufa* 
ges & de nouveaux droits. 

Il me faudrait faire une longue 
differtation , û jç voulois expofer 
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ici toutes les raifbns qui m'>ont dé- 
termine à croire que les coutumes 
dont je rends compte dans le pre- 
àtier chapitre de ce livre» étoient 
des nouveautés entièrement incon- 
• nues avant le règne de Louis4e- 
Gros. Qu'on. £e appelle les cir* 
Confiances où fe forma le, gouver- 
nement féodal ; qu'on . fonge quiï 
dût bien plus fa naiflaace àlefprk 
d'indépendance qu'à l'efprit de ty- 
rannie ,. fur-tout entre les feigneurs j. 
& l'on fera porté- à juger que- te& 
coutumes dont je viens de parler 
dans cette remarque > nç pourvoient 
pas être établies fous les premiers 
Capétieûs. ? 

. Je f ai déjà dit, & je le répète 
encore.. Je me fuis fait une règle 
que je crois sûre, c'eft de ne re- 
garder comme coutumes primitives 
du gouvernement féodal , que celles 
qui ont une analogie marquée avçfc 
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qiiclqu'-ttne des lois connues &u$ 
la fedonde race ; celles, qui y font 
contraires, doivent km doute etref 
des nouveautés introduites par ld 
temps, dans, un gouvernement où 
la force , la violence $ 1 adreffia 
décidoient de tout , & où un foui 
exemple deveaoit un titre pour 
tout ofer y tout entreprendre & tout 
exécuter/ 

J'ai avancé dans fe .livre pré-c 
cèdent, que les jaftiçes des fei* 
gneurs, quoique toutes fonverai* 
mes y ' n'avdient pas Ja même Com< 
petenoc fous Hugues-Gapet ; parce 
que je trouve cette différente attri^ 
bùtion des jaftices établies pas 
Gharlemagne y voyez la remarque a / 
chapitre <z , c(u livre précédent.. Je dis 
adtueilement que le droit ék prévenu 
Êion dont les barons jouifïbient k 
Xégard de leurs vaffaux fous le rè- 
gne die & Louis, étoit un droit 
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nouvellement acquis; parce que }è 
le trouve' contraire aux 'établiffc^ 
mens de la féconde race. Je me 
contenterai de rapporter eft-pïeuvé 
tin partage qu'on a.* déjà' la dan» 
quelque remarque précédente. çc Si 
d vaffus nofter juftitias non fecerit y 
» tune y & cornes: &mifliïs adipfius> 
a cafam fedeant & de 4uo vivant 
a quoufque juftitiam faciat ». ùtpt 
en. 779* art. 21. Pèut-il y avoir 
uine preuve plus forte que le droit» 
de prévention* r dfane jjiftice fun 
l'autre, était inconnu fous la, fo» 
conde v race?>pirifque le comte & 
l'envoyé royal ne pouvoient poinb 
connoître , dans, lfe cas 1 même du 
déni de juftice, dNiqe affaire dohtf 
là ' connoilTance appafctçnok à la 
juftice d'uti J&gneur particulier, . 
Quand on voit avec, quelle et 
pèce de fureur lès feigneàrs demenn 
broient leurs terres * fous tes .pjédé* 
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cefleurs de Louis-le-Gros, pour fe 
faire des vaflaux ; quand on confé- 
déré leur manie de tout ériger en 
fief; comment pourroit-on croire 
que la coutume dont Beau manoir 
parle, & qui défendoit d'apcticicr 
fon fief & d'affranchir fon ferf , ne 
fût pas nouvelle? On voit d'abord 
qu'un grand vaflal de la couronne 
eft cité aux affifes du roi par deux 
de fes pairs; dans la fuite la cora : 
teffe Jeanne de Flandre fe plaint que 
le roi ne Tait fait ajourner que par 
deux chevaliers : cette entreprise 
étoit donc nouvelle , & ce nou- 
veau droit a fans doute pris naiffance 
dans le même temps que les barons 
avoient commencé à faire ajourner 
leurs vaffaux par de fimples fer* 
gens. cc Cum effet contentio intet 
„ Johannam comitiflam Flandrix... 
53 Dominus rex fecit comkiffam 
,9 ci tari coram fe per duos milites» 
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„ Comitifla ad diem comparent 
a propofuit fè non fuiffe fufficienteç; 
3, citatanr per duos milites-," quia 
' „ per pares* dos Gitan débebat; 
» Parfeibus appodiantitbus fe fuper 
j5 hoc ,. judicatum eft in cùrià do- 
35 mini régis quod comitifla fueratr 
n fufficienter & competenter citata-, 
» per duos milites ,,&quodtenebàfc 
>3 &valebatfubmonitiopeiveosfa&aï 
sa decomitiffa „. Voyez cet arrêt dm 
parlement v dans le traité dès* fiçf s de- 
M* Bruffel. L. 2 , C. 24.. 

H nous relie un; ouvrage précieux: 
& très-propre a nous donner de* 
lumières fur les époquesde l'origine- - 
<te nos différentes coutumes ; ce 
font lès qfftjks de Jétufàlem. Gode- 
firoy.dé Bouillon „ & les feigneurs. 
(qui Tes rédigèrent , étoient pafles^ 
dans la Pàleffirçe , vers la> fia du: 
onzième fièclfc. Neft-il j}.as raifon- 
fiable de penfer? que les- coutumes» 
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dont iis conviennent entrèux,, 
étoient pratiquées en France a leur, 
départ; & que ceux de- nos ufages 
dont ils ne difent rien y y étoient. 
alors encore inconnus? 

-Les c'tabliffimçnts* de S* Louis , tels 
que nous les avons aujourd'hui , for* 
aient' un ouvrage très-bizarre.* Le: 
compilateur inepte qui lès araffem- 
blés , a tout confondu; Qbferva- 
taons,, remarques , lois pour. tes* 
domaines, réglèmens, confeils , riekt 
neftdiftingué; & ce n'èft: qu'avec 
le fecouis d'une critique confiante: 
qu'il faut lès étudier, fion neveut: 
pas courir les rifques de fe tromper. 
à chaque inftanÇ 

(2) " Baronie ne départ mie entre: 
„ frères, fc lfeurpere ne leur a fede- 
„ partie. Mes li ainfnés* doit faire: 
» avenant bienfet aux puifnés,. &' 
3, li doit lfcs filles marier „.- Efia& % 
'&&. Louis r, L. 1, £24,. 
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Voyez la troifième diflertatioi» 
de M. Ducarrge , fur. h. vie de S. 
Louis , par Joinville.. On appeloit 
tenir en* f rerage un fief r quand les 
puîné* faifoient hommage à leu* 
frère aîné pou* les portions de terre 
démembrées qui formoient leurs 
apanages ;& tenir en potage, quand 
ils ne faifoient pas hommage à leur 
aîné, & que celui-ci rendait hon> 
mage à fo» fuzerain pour les apa* 
nages des puîné». 

cc Se lî bers fait l'aide par 1 deflre 
» les vavafors, il les doit mander 
33 par devant li r & fe h vavafor 
» avoient aparageors qu'ils deuffent 
33 mettre ep l'aide, il leur doit mettre 
33*3or que il auront leur aparageors „ 
33 & li vavafor doit dire as autres 
33 aparageors que eus viegnent à 
33 tel jor voir faire l'aide , Jfc EJiaiu 
de S. Louis 9 L. i , C. 42* 

" Quicquid teaetur de domino 
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53 ligïe , vel alio modo , fi contige* 
„ rit per fucceflionem hseredum , 
„ vel quocumque alio modo divi- 
„ fionem inde fieri , quocumque 
,3 modo fiât, omnis qui de illo 
„ feodo tenebit, dé domino feodi 
„ principaliter & nullo medio te- 
„ nebit, ficut unus antea tenebat 
,3 priufquam divifio fadla effet ». 
Ordon. du i Mai 1209, art. 1. 

(3) a Nus ne tient en baronie , 
5, fe il ne part de baronie par partie 
» ou par frerage, ou fe il n'a le don 
„ dou roi fans riens retenir fors le 
55 reffort. Etqui a marchir, chaftel- 
33 lerie, ou paage ou lige eftage, 
V3 il tient en baronie, à droitement 
33 parler ,3. Eftab. de SL Louis , t. 2 , 
C. 36. Voilà des ufages incontefta- 
blement nouveaux. Dans l'origine 
on ne qualifioit de barons que les 
feigneurs qui relevoient immédia- 
tement d'un des grands vaffaux de 
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la couronne. Des vaflalux mêmes 4 ; 
immédiat» de la couronne ne pre- 
noient fôuvent que s ce titre r tels* 
étaient les barons de Bourbons ^ 
* de Montmorency , &c. Les ducs K 
grands vaffaux du royaume, ne- 
prenoient quelquefois que -ce titre,;; 
je me rappelle d'avoir vu une piècs* 
où le duc de Bourgogne ne fe qua- 
lifie que de baron: de Bourgogne.. 
Si je ne me trompe, un comte de: 
Champagne,- roi; de Navarre , ef£ 
appelé baron dans quçlquadte.- 

. (4} Oh a vu dans la remarqué^*,, 
chapitre 3 „ du fécond livre ,1 que: 
les lettres de fauve-garde ou de pro- 
tcUioa àvoient été connues* dès rois* 
Mérovingiens ; les premiers Car* 
lovingiens en donnèrent au fli: mais^ 
cet ufage fe perditfans doute, quand' 
lfeurs fuccefleure n'eurent plus ni? 
confidéiation ni pouvoir dans 1 etafc- 
QueL cas auroit-on fait des gâteau 



«es & des ordres de Charles-le-Sim- 
gle & de Louis-lè-Fainéant? pour- 
quoi fc feroient-ils compromis ea 
eiïayant <Peit donner? Le règne 
de Charles-le-Chauve avoit accoi* 
tumé les François à ne plus obéit 
Rien n étoitplûs contraire aux prin- 
cipes du gouvernement féodal que* 
ces préemptions r fur-tout fi ©n les 
eonfidère* relativement aux fei- 
gneurs de la première clafle. Cer 
n'eft fans doute que quand le§: fiefs 
eurent fôufferts différentes atteintes* 
que les rois- Capétiens commen- 
cèrent à faire revivre cette cou- 
tume oubliée , ou plutôt la créè- 
rent; car je crois qu'alors on igno- 
rent très-parfaitement tout ce qui 
s'étoit pafle fous les deux premières 
races. 

• " Se aucuns savoe Koms le roy,, 
y^U roy le tient en fa garde jufques 
w ,à tant que coptreues foit pnau* 
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„vés„. EJlab. de S. Louis, L. r, 
C. 31. Se. aucuns juftice prend un 
, 3 home le roy ,' aucun juftifable 
„ qui au roi savoe, en quelque 
„ mefchiet que ce foit , en préfent 
v fet en fa juftice ou en fa fei- 
„ gnorie, & il noie le préfent, la 
„ juftice qui le fuivra fi prouvera 
^ le préfent pardevant la juftice le 
„ roy , fi en feront en faifinne la 
„ gent le roy avant toute œuvre „. 
Ibid. L. 2 , C. 2. Voyez encore les 
«tabiiflemens de S. Louis , L. 2, ; 
C. 13 ; on y trouve que fi un 
homme ajourné àunejuftice royale, 
-ne veut pas en reconnoître le juge, 
il doit lui dire : Sires , je ai unfei- 
gneut par qui je ne vée nul droit , & 
Jui couchant & levant en tel lieu , en 
tele feignoric. Mais fi l'ajourné, au 
lieu de décliner ainfi la jurifdi&ion 
du tribunal devant lequel il com- 
parant, répondoit à l'affaire, le juge 



royal s'en trotirvoft fotfi air préju- 
dice du juge naturek a Car la* 
y, dit S. Loiiisf, o« cesr plés eft. 
„ entamés & «commandés , illuec 
» doit prendre la fin feionc droit 
35 eicr h ,• ea code des juges ubi , ea 
„ code dtfoto competenti , en ta loi 
'i qui commencé *fc/nô „^ Les ecclé- 
fiaftiques lifoient dans ce temps-là 
k code de Juftinien , S. Louis le 
fit traduire: il eft bien fmgulier 
que dans un gouvernement féodal f 
on cite les Ibis des empereurs Ro- 
mains* Ce mélange bizarre annon* 
çoit que les François verroienfc 
bientôt anéantir les coutumes bar- 
bares & abfurdes des fieft. 

( 5 ) u Si quis etiam de predidis 
55 Lombardis , Gaorcinis , & aliis 
n aliénigenis morantur in terris & 
yy jurifdidionibus aliorum domino» 
& rum tue baillivie , five fint cle- 
9 rici, five fint laici , ex partç 
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a noftra requira# eqfdsm , ut' eo» 

* de terra cxpellwt.^ ut non oppor- 
a teat quod manum fuper hiis ap- 
„ ponamus , v Ord dfc Janvier iz68L 

* L'en mendera à tous les bailliz 
^ que il facent garder ea leurs bail- 
a lagés & en la terre aux barons 
^ qui font en leurs baillages , ladite? 
à ordenancfc de défendre fes vit* 
x, lairas fermens , les bordeaux c6n*- 
M muns , les jeux de :dcs> &c* y>* 

- (6) Un, arrêt du parlement de I» 
pentecôte de 1 s&fr , rendu en faveur 
des jaftices du duc d'Aquitaine ,r 
% prouve combien la nouvelle doc-* 
trine des cas royaux avoit déjà fait 
de progrès. cc Mandabitur fenet 
à iûallo rçgis Francis quod genti* 
^ bus régis Anglre ïeddafc curiam 

* dé fubditis fuis, in cafibus non 
33 pertinentibrçs ad regem Fran- 
*ci*e 0> Il eft' évident que çeflfl» 
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prérogative qu'affectèrent les ba- 
rons > de connoître de certains délits 
privilégiés,» dans les terres de leur? 
vaflaux , qui iit imaginer par les 
baillis du roi» des cas royaux. Je 
remarquerai en paffant,que cet arrêt 
du parlement fert encore à. prou* 
ver le fait dont il s'agit dans la re- 
marque précédente. Ce fénéchal 
dont parle lé parlement,; avort dans 
fan reflbrt les' états du duc d'Aqui- 
taine. . , 

" Sçavoir faifons que. - comm* 
* nous ayons o<ftçoïé ' aux- nobles 
n de Champagne aucunes requeftes» 
» que il nous faifoient , eft en re- 
Jy tenant les cas qui touchent noftre 
yy royal majefté; & nous euffeot 
» requis que les cas nous leur voufc 
a lifions éclaircir, nous les avons 
yy éclaire i en cette manière; c'eft alla» 
«voir, que le royal majefté eft en* 
ip tendu es cas qui de droit qu de an* 
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„ cienne couftume puent & doient 
„ apartenir à foùverain prince & 
w à nul autre. En tefmoing , &c „. 
ktt. pat. du i Septembre 13 15. 

\?) " Se aucuns hom fe plaint en 
35 la coït le roy de fon feigneur , 
w li hom n'en fera ja droit ne amende 
„ à fon feigneur , ainçois fe la juftice 
» favoit que il les pledoiaft,- il en 
„ feroit le plet remaindre , & feroit 
3, li fires droit au roy dort t il aurroit 
^ pledoyé n . Ejiab. de S. Louis , £* 

1 , £ 55- 

(8) a Voirs eft que li rois eft 
» fouverains par deflus tous & a de 
w fon droit le général garde dou 
a royaume. Beaum. C. 34. Couftume 
& eft li quens tenu à garder , & fera 
» li garder à fes foùgés que nus ne 
, 3 le corompe, & fe li quens meifme 
j, le vouloit corompre ou fouffirir 
„ que eles fiiffent corompuës , ne 
^le devrait pas li rois fouffnr, 
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» car il eft tenus à garder & à 
yy fere" garder les couftmnes de fon 
„ royaume». Ibi<£. C. 34. Pierre de 
Fontaine dit la même chofç dans 
fes confeifc cc Voir au roy à qui les 
» couftitmès dou païx funt à garder 
yy &à faire tenir „. C. %%. % %$. 

" Si comme pour réfaire pontz & 
» chauffées , ou mouftiers , ou au- 
), très aifemens quemuns, en tiés 
„ cas puet li rois , & autres que li 
, 5 rois non.* Beaian. C. 49. De nou- 
„ vel mis ne puet fere vile de 
„ quemune où royaume de France 
5, fans Taflentement dou roy „, 
Ibid. C. 50. 



CHAPITRE IL 

( 1 ) Avant le règne de SL Louis , 
ce qu'on appeloit établijfemens ou 
iois, netoit que des traités entre 



le roi & des feignews. J'en dôimç- 
rai , pour exemple y une pièce' qu'on 
nomme communient «ne ordon- 
nance, Se qui neft en effet qu'un 
irai té, Ceft l'ade paffé en 1206 en- 
tre Phflippe-Augufte , la-xomteffe 
de Champagne * & le fire de Dam* 
pierre. " Philippus , Dei gjatia , 
^ Francorum rex , noverintuniverfi 
» ^d quos liçterae praefentes perv£- 
^nerint, quod hoc eft ftabjHmeri? 
V 3 tiim quod nos fecimus <fe Judei? 
33 per affenfum & vohintafcem df- 
V, îeéte & fidelis noftra comitifl» 
^Trecentium , & Guidonis de 

„ Damnâpetra hoc atatem ftabi- 

p limentum durabit , quoufque nos 
, 5 & comkiflk Trecenfis t & Guido 
^3 de Damnâpetra qui hoefecimus , 
„ per nos & per illos ex baronibus 
«, nofttisquos ad hoc vocare voiuc* 
33 rimus , illud diffaciamus, ,3. 
L'ade du mois de Novembre 
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èa*3 , neft encore qu'un traité» 
?.Ludovicus Dei gratjâ Françiaç 
a>rex, oninibus ad quos ;litterae 
j,piçefentes pervenerint, falutenu 
^ Noveritis quod per voluntaten* 
„ &. affenfuro . archièpifcoporum t 
n epifcoporum , comitttm ; baro* 
„num & militurn regni Francis 
^ qui Judeos habent & qui Judeos 
y> non habent , fecimus ftabilim^n- 
„tum fuper Judeos, quodjuraye- 
*, runt tenendum ilii quorum nOp 
„ mina fcribuntur M . Ces fortes d ap- 
tes ou de traités fe paflbient en? 
tre les feigneurs qui s'étoient ren- 
dus aux affifes du roi , & qui fe 
trouvant réunis , profitaient de cet 
avantage pour traiter enfemble , 
loçime ils faifoient quelquefois 
dans les congrès dont j'ai parlé 
ailleurs. 

Il falloit que l'on commençât 
dès-Jors à avoir quelqo'idéd dej» 
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nSCeffité de publier des lois géné- 
rales, putfquon fehafcrde dédire 
dans 'le troifième article de cette 
pièce : <c Sciendum quod nos & 
,3 barones noftri ftatuinras &«ordi- 
,3 navimus de ftatu Judèorum , 
„ quod nul lus noftrirm akeriusJu- 
w deos acciperepotefWel retmere , 
„ & hoc intelligenduHrdR! tam de 
„ hk -qui ftabilimeiitnm jurave- 
>yrunt „. Ces j«ife étaient des el- 
pèces de ferfs^ & appartenoient 
aux feigneurs , comme tes "hommef 
?cfe poote t)U otfachés à ia glèbe. Oa 
trouve encore quelque chofe de 
jîlus fort dans un pareil a&e^ que 
S. Louis fit au mois de Décembre 
de 1236. " ISi aliqûi %rôaes no- 
' 55 luerint hoejurare, iplbs Cottipel- 
M lernus , ad quod alii baronës tiof- 
„ tri cum poffe fuo bona fide juvare 
\y tenebuntur „. Toutes ces pièces 
font dans tes ordonnances du Louvre. 
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[z) " Quand li rois fait aucun 
„ eftabliflement e^jpeciaument en 
yy fon domaine , li barone ne laif- 
yy fent pas pour che à ufer en leurs 
M terres felonc les anchiennes eouf- 
n tûmes , mais quant li eftabliffe- . 
^ ment eft généraux, il doit courre 
yy par tout le royaume & nous de- 
„ vons croire que tel eftabliffe- 
yy ment fontfet .par très-grand con- 
» feil , & pour le quemun pour- 
aï fit „. Beaum. C. 48. 

u Pour che que nous parlons en 
^ che livre pluriex de fouverain , 
„ & de che que il puet & doive 
„ fere , aucunes perfonnes fi pour- 
w roient entendre , pour che que 
„ nous ne nommons ne duc ne 
„ comte t que che fuft dou rojr „. 
Il falloit que le préjugé favorable 
à l'autorité législative du roi eût 
fait des progrès bien confidérables 
fous le règne de S. Louis , puif* 
Tome III R 
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que Beaumanoir fe croit obligé de 
prévenir ainfi fes ledteurs , de peur 
qu'ils ne fe trompent. Il continue. 
" Mes en tous les liex la ou li rois 
„ n'eft pas nommés , nous enten- 
w dons de chaux qui tiennent en 
„ baronie , car chafcuns des barons? 
„ fi eft fouverain en fa baronie ; 
„ voirs eft que eft li rois eft fou» 
& verains par deffus tous , & a de. 
3> fon droit le général garde dou 
„ royaume , par quoi il puet fere 
w tex eftabliffemens comme il li 
M pleft pour le quemun pourfit, & 
? 3 che que il eftablit i doit eftre 
„ tenu w . Beaum. C. 34, 

Beaumanoir femble n'avoir point 
de fentiment fixe fur cette matière j 
il femble même fe contredire; c'eft 
qu'il rend plutôt compte de l'opi- 
nion phblique , que de la fienne. 

Les appels des juftices feigneu- 
riales aux juftices royales , contri- 
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buèrent beaucoup à faire regarder 
le roi comme le gardiez .& le pro- 
te dcur général des coutumes du 
royaume ; & de4à il n*y avoit pas 
loin à lui attribuer une forte de 
puiffance législative. Je finirai cette 
Remarque par un partage impor- 
tant dune ordonnance que Phi- 
lippe-le-Long donna en Décembre 
1320. " Comme nous ayons fait 
5) nos ordenances par noftre grand 
„ confeil lefqueles nous voulons 
yy eftre tenues & fermement gar- 
„ dées fans corrompre , nous vou- 
,> Ions & commandons que aucun 
x * de nos notaires ne mette ou ef- 
„ cripte es lettres qui commandées 
» li feront le langage , non contref- 
n tant ordenances faites ou à faire # 
„ & fe par adventure aucunes les 
„ eftoient commandées contre nos 
„ ordenances par leur ferment, ils 
^ ne paieront ne figneront icelle* 

Rij 
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^5 lettres , avantqu'ils nous en ayent 
3, avifiés 5V Rien neft.pius propre 
à faife connoître comment s'eft 
formée d'une manière lente & in- . 
Jenfible , la puiflance législative du 
prince; ceja ; devoit êtreàinfi dans 
un pays o& ii n'y avoit aucune 
loi , & où de fimpks coutumes 
gouvernoient tout Tandis que les 
fuccefleurs de S. Louis continuoient 
à faire des ordonnances, les fei- 
gneurs continuoient. de leur côté 
à y défobéir , quand ils y avoient 
intérêt, & qu'ils pouvoient le faire 
impunément. - t 

(3) cc Quiconque va contre fef- 
» tabliffement, il chiet en l'amende 
■# de chaux qui contre Teftabliffe- 
^ ment iront, &' chacun Baron & 
3, autres qui ont juftice en leurs 
5, terres, ont les amendes de leurs 
53 fôùgés qui enfraignent les efta» 
j» bliffemensfelonc la tauffatiojri que 
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n fi rois fift , mais che eft à en- 
35 tendre quant il font tenir en » 
,3 leur terre f eftabliffement k roy j 
"33 car fe il en fontrebelfe ounégli- 
33 gent & li rois par leur defaute i 
J ,3 met k main , il ett puçt, kvetf les 
33 amende* , 5 . Beaum< C. '49?. - 

(4) Tout ce qtii nous pefte' de 
monumens de ces temps-là , en fait 
foi. Cétoit l'intérêt du clergé , qui,, 
ayant à fe plaindre des feigneuis 
dont fes terres relevoknt , & des 
protecteurs qu'il aveit choifis- ,. 
était parvenu à faire .du roi une* 
cfpèce de viefeme général qui de-- 
voit défendre fes immunités & 
fes droits , dan* toute l'étendue du» 
royaume: 

" Li rois generaument a le garde* , 
1 33 de toutes les éfglifesdou royaume,. 
33 mes efpeciaumentchafcuns baron 
33 la en fa baronnie , fe par renou- 
ai dation ne s'en eft oftés, mes fe lit 
R iij. 
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5 , baron renonche efpeciaument a 

, 3 la garde d'aucune efgljfe, adonc- 

a que* vient eie en la. g^rde efpe- 

•d riaument du roy. Nous n'eaten- 

ja, dons pas pourche fe Jâ rois, a> le 

- M garde géneraldes efglifes^qùi &>n t 

^defous les barons,. que il i doit 

w mètre le main pour garder tant 

„ comme li bajpon. fera de le garde 

33 fon devoir , mais fe li baron leur 

aj fet tort en fe garde „ 09 iî ne les 

33 vient garder de chausqui tort 

33 leur font» adoncques fe, pueent 

33 il traire au roy comme à. fouve- 

33 rain % Se che prouvé ^contre le 

33 baron qui le devait garder, la 

J33.garde efppçial dwejjre au roy ,*-. 

Beaum. C. 46. 

Beaumanotr ajoute, cc Aucunes 

» efglifes fofctqui ont privilège des 

w roys de France, lequel privilège 

33 tefmoigfientqoeeles font en chief 

.».& en membres en le garde le rojf» 
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M & fte pourquant fe lex efglifes ou 
» li membres de tex efglifes font ea 
, 3 la terre de aucuns des barons*, 
„ & eftoient au tans que li privilège 
„ leur fu donné* , li privilège ne 
33 ote pas la garde efpecial dou b*- 
, 5 ron, car quant li roys donne,, 
,3 conferme ou otroie aucune chofc, 
% 33 il eft entendu fauf le droit d'ai*- 
33 trui « Ibid. 

( 5 ) Voyez , dans le Gloffinre de 
M. Ducange, au mot apanan , 
l'arrêt du parlement de la Touffaint 
en 1283, qui adjuge à Philippe- 
le-Hardi , le comté de Poitiers & 
la feigneurie d'Auvergne , en dé- 
boutant Charles, roi de Sicile, de 
fes prétentions & demapdes. Après 
les Signatures des archevêques de 
Rheims , Bourges, Narbonne , des 
évêques de Langres , Amiens, Pql, 
de l'évêque élu de Beauvais & de 
l'abbé de S, Denis, on trouve daqs 

Riv 
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cet a&e celles dû doyen dé S. Ma*- 
tin de Tours, de plufieurs archi- 
diacres & chanoines , &c: 

(6) Voyez» dans les recherches de 
Fafquier, t. 2, G 3, les raifons 
fur lefquelksil fe fonde pour croire 
que l'ordonnance dont il rapporte 
vn extrait , concerne le parlement 
tenu en 1304, ou 130^. 

(7), a II n'aura nulz prelaz dépu- 
a, tés en parlement , cajr le roi fait 
„ confcience de çus empechier ou 
» gouvernement de leurs efpérituau- 
» tés, & liroys veut avoir en fon 
aj parlement gens qui y puiffent 
yy entendre continuellement fans en 
35 partir, & qui ne foient occupés 
33 d'autres grans occupations- »..Ord, 
du 3 Décembre 131 9* 

(8) cc Quand noftre dit parlement 
33 fera finy , nous manderons nof- 
33 tre dit chancelier , les trois maif- 
# très préfidens de noftre dit par*. 



/ 
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clément,. & dix perfonnes tant 
,5 clercs comme laïcs de noftre con- 
jj-feil tels comme ilnous plaira-, 
,, lefquels ordenneront félon riot- 
,3 tre volenté de noftre dit parle* 
„ ment?, tant de la» grand-chambre- 
,3 de noftfre dit parlement , & de la? 
a chambre des enqueftes , commet 
„ des requeftes , pour le parlement 
„ -advenir; & jurront par leurs fer* 
„ ments ; , qu*ils nous nommeront 
,3 dès plus fuffifans qui foient en 
35 noftre dit parlement., & nou» 
33 diront quel nombre de perfon» 
33 nés* il dura- fuffire',3. OrdJ du 8 
Avril 1342, art. 71 

(9 ) a Gonqueritur idem 1 dùx 
„ ( Britannise ) faper eo quod curia 
?5 noftra indifferenter admittit ap- 
3 ? pellationes ab offitialibns feu eu- 
w riis* vaflallorum & fubditorum 
„ipfius ad nos emiffas, omiflb 
^tii&o duce, zd quém débet prima* 

R v 
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a, & convenu antiquitus appellarï.»- 

lett. Pu*, de Louis X de 13.15,,, art. 7. 

* Super eo quod idem dux con* 
5> queritur quod interdùm noftra 
„.curia concedit de integrandis &.. 
^ & executioni rnandandis in diéto 
^ ducatu per baillivos ,, fi^rvientes» 

* & alios officiarios noftros , litte- 
à ra& confedlas foper contraétibus 
» faâis^ cum fubditis duc^tûs prse- 

# diéti „~ /Z?zU cru 9. cc Super eo 
n quod curia noftra de novo reci r 
a pit applagiamenta à fubditis dwfti 
n ducis in ejus praejudicium ^^ Ibid*. 
cr^ 10. a Conqueritur idem dux 
w fuper eo quod nonnulli fui fub- 

# diti litteras à curia noftf a repor- 
tant indifferenter ad baillivos & 
jp alios oiïiciales noftros , tacito in 
aj eifdem quod fuat fubdki ducis 
» ejufdem $, virtute quarum littera- 
33 xuxh alios fubditos ducatûs & gen- 
x> tes ducis îpiius infefiant fxpiùs 
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a multiplicker ac moleftant, licet 
» per appellatiçmem , vel aliter non 
30 fint à jurifdiâione di&i ducis 
„exempti „. SwL art. îz.' 

(10) S. Louis cite affez fou vent 
les_ lois romaines , dans fes établifr 
femens , Pierre de Fontaine en fait 
un ufage encore pJus fréquent, 
dans fes conjiiis. On peut juger dvt 
progrès qu'on fit dans l'étude du 
droit Romain , & combien on étoit 
préparé à en adopter les idées ; puis- 
que dans une ordonnance du 1 
Avril 1315 , il eft déjà parlé du 
crime de leze^majefté. " Cum pete- 
„rent nullum, qui ville Tholofe 
„ conful ,. five capitularius aut de- 
„ curio fit, vel fiierit , aut fiiiys 
„ ejufdem , pro aliquo crimine fit?i 
„impofiti, illo duntaxat lefe ma* 
^ jeftatis excepto , queftionibus fub- 
,5 jici , &c „. art. 19. Sous Philippe- 
k-Bel, oa voit plu/ieuys pièces où. 
R vj 
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fe trbuve lexpreffion de léfiond^ 
la majefté royale. G'eft auflî aux 
lois romaines que nous deVons 
l'ufage de la quejhon. 

Nos jurifconfûltes les plus an-, 
ciens donnent là qualité d'émpc»- 
reur au roi dfe France. " Eft roy. 
„& empereur en fôn royaume, 
„& qui y puet faire loi & ediâ 
„ à fon plaifir 53 , dit Boutillier ? , 
Jomrne rurale , Tit. 34 : " Sçachés , , 
33 ajoute-t-il ailleurs -, que le roi de 
w France qui eft' empereur* en fon 
a royaume, peut faire ordenances 
„ qui tiennent & vaillent lôy 3 or- 
n donner & conftituer toutes con«P 
3> titutions i Petit auffi remettre-, 
» quitter & pardonner tout crime 
„ criminel, crime civil ; donner gra- 
33 ces & refpit des dettes à cinq 
33 ans*, à^ trois ans & à un an. Le- 
33 gitimer, affranchir & annoblir, 
33 relever, dfe négligences, donner. 
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j^en caufe ou* caufes , & générale* 
n ment de faire tout , & autant que 
,3 a droit impérial appartient „. 
Ibid. L. 2, T. 1. cc La neufiéme 
a manière fi' eft crime de facrilege,.. 
w fi comme par croire contre la 
3> fainde foy de Jefus-Chrift, fpi* 
n rituellement à parler, crime de 
n facrilege , fi e&de faire , dire ou 
» venir contre Ieftabliflement du 
j, roy ou de fon prince, car de 
» venir contre, ceft encourir peine 
9, capitale de* facrilege „. îbid^Tl 
2$. c< Poffëflion acquife contre le 
,3 roy noftre- fire , ne tient lieu 
,3 par la- raifon de la dignité , 8c 
,3 auffi dfe fa majefté impériale , car 
33 il< eft condîteur-de loy & pour 
33 cela loy pour& par lui f aide ne 
33 lui doit eftre contraire , car il ne 
33 chet en nul exemple contre au- 
,3tre, ni riens ne fè doit comp*- 
33 ret à lui , & pour ce nul ne petit. 
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„ acquerre droiéi de fes fujets w ^ 

Ibid. T. ji. 

Il feroit affez curieux de fuivre 
la do&rine de nos jurifconfultes 
. les plus célèbres. Ferrault qui éa> 
voit fous le règne de Louis XII V 
dit: C€ Àniiqua lege regia, qu«ç 
5, falica nuncupatur , omne jus om- 
» nifque poteftas in regem translata; 
» eft y & ficut i^eratori foti hoçr 
55 convenit in fubditos , ka & régi ^ 
yy nam rex Francise oinnia jura inx- 
55 peratoris habet , quia non reco- 
55 gnofcit in tenjporalibus fuperio- 
55 rem ,5. De jur. & privil Rtg. FJktnc. 
Jevoudrois favoir de quel article 
de la loi falique Ferrault inféroit 
que toute la puiffance publique 
avoit été conférée au prince. Jamais^ 
après avoir lu la loi falique , â-t-on. 
pu l'appeler Lex Fegia? félon les 
apparences Ferrault n'en connoi£ 
foit que le nom : d'ailleurs qivixnr- 
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portoit fous Louis XII, tout ce 
qu'avoit pu ftatuer la loi falique.? 
Il y avoit plusieurs fiècles que t 
tombée dans l'oubli & le mépris > 
elle avoit été détruite par des cou- 
tumes contraires , & ne pouvoit 
pas avoir plus d'autorité fur les* 
Français , que les lois des Babl» 
Ioniens , des Egyptiens „ ou des 
anciens Grecs. 

cc Fidelitas fupremo régi noïlro 
ao débita , non folum débita eft ut 
» fupremo domino feudali * fçd. 
y, multo magis ut régi ; rautta enim 
a funt feuda non dependentia h 
9 rege, fed ab allaudiis quae à nullo 
30 moventur, nec à rege qiïidem, 
.„ fed nullus eft locus in hoc régna 
yy qui non fu^fit fupremœ jwrifdic- 
^ tioni & majeftati regiae , nec facer 
^quidem, utdixi. Aliud jorifdic- 
30 tio & majeftas régi a, aliud domi- 
„ niuni direftum feudale vel ce»- 
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„ fualè', & eorom récognition 
Dumoulin y Commentaire fiir la-coutume 
dé Paris, Tit \\ Gloff. in verb: Mou* 
vmt dé lui. " Ad verte quod^ haec 
„ poteftas poteft-competêre domina 
n noftro régi duplici jure; primo 
, 3 ex naturafeudi, conceffionis vcl 
53 inveftiturse rei tanquam ad'quem- 
„ libet dominum , fr fit immedia*- 
„ tus dôminus direéhis , &dèhoc 
^didlum efte fupra / fëcundè tan-- 
33 quant ad" regern jure iJIo regaK 
„ quo omnia in 'regno nonnifî legi-. 
5> bus fois v fcilicet régis , poffidei*- 
33 turnec aliter poffideri poffunt,,, 
Jbid. TitlXi Gtoff. in verb: Jouer de 
Jbn Jlefi "Fideiitates iffife lîgiae & 
33 feuda ligra inferiorum domino- 
» mm; quorum fit mention non fie 
33 dicuntur^ nec font vere, fed im- 
35 proprie; abufive & ? magis quàm* 
w imprôprie 35 . Ibid. Tit. t. Glojf.m* 
«*r&v îk jkfy cc Rex non poteft izi» 
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â aliquo privari jurifdi&ione regia 
„ quam habet in ofFenfum , quia 
n formalis & effentialis virtus régis 
„ eft jurifdi&io quse prorfus de fe 
3, eft inabdicabilrs à rege manentc 
3, fege, nec eft feparabilis à regia 
35 dignitate fine fui velut fubjeâi 
33 corruptione , 5 . Itiïd. Tit. û Glojf. 
in verb. Serment deféauté. 

En lifant Dumoulin & Loyfeau', 
qu'on appelle par habitude les Ii> 
mières du barreau, on a quelqut 
, peine à concevoir comment ils con*- 
fervent leur ancienne réputation;, 
elle devroit être un peu- déchue, 
depuis qu'on met de la dialfeélique 
dans les ouvrages qu'on raifonne 
fur des idées, & npn pas fur des 
mots; qu'on commence à connoître 
le droit naturel, qu'on le regarde 
comme la bafe & le fondement du 
droit politique & civil , & qufe des 
fkvans ont publié une foule de 
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monuments précieux qui nous met- 
tent à portée de connoître notre 
hiftoire & notre droit public. J'avois 
d'abord eu deffein de recueillir les 
principales erreurs de ces deux ju-» 
rifconfukes , fur les matières rela- 
tives à nos antiquités, & de les 
réfuter dans une remarque, mais 
j'ai vu avec effroi qu'il me faudroit 
compofer un gros ouvrage. D'ail- 
leurs la converfation de quelques 
gens de robe m'a fait ibupçonner 
qu'on ne révère encore la do&rine 
de ces deux écrivains , que parce 
qu'on les lit peu, quoiqu'on les 
cite fouvent* Dumoulin très-fupé- 
rieur à Loyfeau , étoit un très-grand 
génie, c'étoit le plus grand homme 
de fon fiècle; mais il en avoit plu- 
sieurs défauts ; s'il renaiffoh dans le 
nôtre , il rougiroit de fes erreurs* 
& nous éclaireroit. 

(n) On trouve dans les Qrdonr 
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nonces du Louvre , T. 7. p. 7. un 
traité du 2 Janvier 1307 , entre Phi- 
lippe-Je-Bel d'up* part, & févêque 
& le chapitre de Vjviers de fautre > 
flu'il eft curieux & importent de 
.çonnoîtjre. I,ç préambule de cette 
pihct fait voir combien les officiers 
du roi chicanoien t les feigneurs qui 
poffédoient leurs terres en alleu. On 
leur eonjeftoit toutes leurs préten- 
tions; ou fi onconvenoit de leurs 
droits, ou ne le$ attaquoit pas avec 
iÇLoins d'opiniâtreté. L'évêque de 
Viviers consentit à tenir Jfon alleu 
en fief, popr être tranquille chez 
lui. " Didtus enim epifcopus & fuc- 
w ceffores fui Vavarienfes epifcopi 
^qui pro tempore fuerint, jurare 
^ debebuAt fe effe fidèles de per- 
» foni? & terris fuis nobis & fuc- 
w cefforibus noftris regibus Fran- 
» ciae ; licet terrain fuam à nemine 
„ tenere, fed eam habere allodia- 
» lem nofcantur,, art. z. 
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Capit. an. 805 , art 18. a De mone« 
55 tis , ut in nullo loco moneta per* 
„ cutiatur nHi ad Curtem ». Gqpfc 
«/z. 808 , art. 7. 

Nous avons une «charte de Tan 
g $45. Voyez le Recueil de Dont Bou* 
quet , T. 6. p. 609., par laquelle 
Louis -le -Débonnaire confirme le 
droit que les ; évêques du Mans 
avoient obtenu de battre monnoie 
dans leur ville. Il eft ordonné aux 
juges de ne pas tnouhler ces prélats 
dans la jouiflaïuce de leur droit 
Par un capitulaire de Tan %%% , art. 
18, il paroi t qu'il feScommettoit 
de très-grandes malversations dans 
la fabrication des efpèces , & qu'il 
y avoitdes monnoies 4an$ plu- 
fieurs endroits du royaume, 

a Sequentes confuetudinem prae? 
„ deceflbrum noftrorum , ficut in 
„ illorum capitulis invenitur, coat 
% tituirnus ut in nullo loco alio ia 
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3> omni regno noftro moneta fiât, 
M nifi in palatio noftro & in Quen- 
„ torico ac Rotomago , quae mo 
w neta ad Quentoricura ex antiqua, 
, 3 confuetudinepertinet, &in Re- 
» mis , & in Senonis , &inParifio, 
à & in Aurelianis^ & in Cavilloho; 
„ & in Metullo , & in Narbona „. 
Edic. Piftcn. on. 864. art. 12. M. 
Baluze obferve , dans une note fur 
cet article , qu'on fabriquoit encore 
des efpèces dans plufieurs autres 
villes, comme le Mans, Bourges, 
Tours; &c. L'article furvant du 
même édit déiPiftes, prouve que 
""ces monrnoies-appartenoieiiit en pro- 
pre à des feigneurs eccléfiafti- 
ques 01a laïc* -, foit qu'ils çuffent 
obtenu >à tfert égard" 4 les mêmes con* 
<reffion£ que les évêques du Mans 
AVoienti obtenues, fait qu'ils ea 
euffent ufurpé le droit. a Ut hi in 
^ quorum poteftate deinceps mo 
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„ netae permanferint , omni gratia 
,, & cupiditate feu lucro poftpo- 
n fito , fidèles monetarios eligant , 
„ ficut dei & noftram gratiam vo 
w lunthabere„. art. 13. Quand les 
ducs & les comtes fe rendirent fou- 
verains , il étoit tout fimple qu'ils 
s'emparaflent de la monnoie qu'ils 
trouvoîent établie dans leur fei- 
gneurie. Pendant la révolution, 
d'autres feignçurs puiffans érigèrent 
vraifemblablement une monnoie 
dans leur terre, ou conservèrent 
leur droit, s'ils furent affez forts 
pour le défendre. 

M. Ducange , voyez fon Glojfairc 
au mot moncta 9 a cru que les mon* 
noies du roi étoient reçues dans 
tout le royaume , tandis que les 
efpèces fabriquées par les feigneurs 
n'avoient cours que dans l'étendue 
de leurs feigneuries. Celapouvoit 
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être ainfi dans les premiers corn» 
mencemens de l'ufurpation. Peut- 
être même que les feigneurs fe con- 
tentèrent alors de percevoir les 
droits utiles de lamonnoie, & frap- 
poient leurs efpèces à la marque 
du roi; mais cette coutume ne dût 
pas être de longue durée. Elle n'eft 
point analogue aurefle du gouver- 
nement, ni aux moeurs de ce temps- 
la. On ne concevrait point pour- 
quoi les feigneurs qui avœent pris 
daas leurs domaines la même au- 
torité que le roi avoit dans les 
liens, auraient eu quelque ména- 
gement fur i'article des monnoies. 
Les grands vaffaux, les prélats & 
les barons qui avoient leurs mon- 
noies , fe firent bientôt un <x>in 
particulier; & il eft certain que, 
quand Hugues-Capet monta fur le m 
trône , jes monnoie6 de ce prince 
n avoient aucun privilège particu- 
lier, 
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lier , & n etoient reçues que dans 
fes domaines. 

Les favants bénédidlins qui ont 
donné une édition du Gloffaire de 
M. Ducange , ont refuté complet- 
tement Terreur de ce célèbre écri- 
vain ; M. Bruflel l'avoit déjà .fait 
avec fuccès dans fon traité de l'u- 
fage des. fiefs; je renvoie mes lec- 
teurs à ces deux ouvrages. Il faut 
toujours fe rappeler que tous les 
feigneurs ne battaient pas monnoie ; 
j'ai déjà dit qu'il n'y en.ayoit guères 
plus de 80 dans le royaume qui 
euffent ce droit Je parlerai dans 
ce chapitre du différent prix qu'a 
eu l'argent à différentes époques ; 
&on trouvera la preuve de ce que 
j'avance, dans la table des varia- 
tions des efpèces que M. le Blanc 
a jointe à fon traité hittorique des 
monnoiesde France; ou dans celle, 
qui eft à la têt? de chaque volume 
Tome III. S 
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des ordonnances du Louvre , & qut 

jeft beaucoup plus étendue & pta& 

exadte. 

(a) a Promittinros quod omnibus 
„ qui monetam hujufmodi infolu* 
5> tam vel alias récipient in ftituram, 
w id quod de ipfius vaiore ratione 
n minoris ponderis, alïey fivelegis 
„ deerit, in integrum de noftrofu-' 
„ plebimus, ipfofque indamnosfer- 

* *, vabimus in bac parte , jios & 
w terram noftram , hxredes & fuc* 
^ ceflbres noftros ac noûra & eôrum 
,, bona&fpecialiteromnesredditus 
, 3 noftros & proven tus quofeumque 
3i totius donianii , de voluntate & 
a, affenfu chariffinra confortîs nof- 
n trac Johannae, reginrc Francise, 
> w ad feoejn integrum obligantes^ 
Ord. de Mai 1295. 

\i) Le 2 Odobre 1314, Phi- 
fippe4e-Bel ordonna aux bonnes 

_ villes d'envojrer à Paris deux x>u 
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'trois notables bourgeois, pour lui 
donner leurs avis fur le règlement 
des monnaies. Voyez les ordonnan- 
ces du Louvre y T. 1, p. 548. cc En 
*chafcune raonnoye des prélats 
„ & des barons , il y aura un garde 
„ de par le. roy à fes propres coûts 
„ & defpens , laquelle garde jtour 
„ ce que fraude contre les orde- 
» nances ne puifle eftre faite , de- 
to livrera les deniers de tel poix 
„ comme il fera ordené , & fera à 
4 tous les achaps d'argent & de 
& billon ; & que Ton ne pourra 
„ fondre ne mettre à fournel , fe 
„ la dite garde n'eft préfente , par-» 
„ quoi Ton ne puifle fondre nulles 
jymonnoies contre les dites orde- 
„ nances , & iront les maiftre des 
„ monnoyes le roy p*r toutes. les 
„ monnoyes des prélats & des ba» 
» rons , & prendront les boiftes 

„ des dites xnonnoies > & en feront 

S* 
y _ 
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, 3 eflay , pour fîçavoir fi iccllcs mon- 
a noies feront faites de tel poids 
, 3 & de telle loy comme ils dok 
„ vent eftre , 3 . Ord. de 13 15. » 

S. Louis avoit déjà prétendit 
avant Philippe-le-Bel , que fa mon- 
noie devoit avoir cours dans tout 
le royaume : il dit dans une ordon- 
nance de 1262. " Puet & doit 
3 , courre la monnoye le roy par 
3> tout fon royaume fans contredit 
33 de nulli qui ait propre monnoye» 
3, ou point que éie courra en la 
53 terre le roy , 3 . Il y a grande appa- 
rence que cette ordonnance ne fut 
point obfervée; il n'y eut tout 
au plus que quelques évêques & 
quelques barons voifins des> do- 
maines du roi qui obéirent. 

Voyez dans les ordonnances du 
Louvre T. 2 , p. 633 , la lettre de 
Pbilippe-le-Bel au duc de Bourgo- 
gne. Depuis la reforme que ce 
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çmncé fit dans fes monnoies en 
13069 il ne fit plus que deux aug- 
mentations dans les efpèces , ou 
du moins nous n'en connoiffons 
pas davantage. En 1310, le marc 
d'argent valut trois livres fept fols 
fix deniers; en 131 1, trois livres 
cinq fols un denier; en 1313, il 
revint à deux livres quatorze fols 
fept deniers. 

; (4) cc Volumus etiam quod miffi 
n à nobis pro financiis faciendis , 
30 meliores financias faciant pro 
„ nobis , quod fupra didtum eft , 
jy fi. poffit ; détériores autem non 
,,-recipiant ullo modo „. Ord. de tan 
1291 , art. 10. Je ne rapporte 
cette ordonnance , antérieure à la 
grande opération des monnoies , 
que pour faire connoître quelle 
avoit toujours été la politique de 
Philippe-le-Bel, & elle lui devint 

S iij 
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£lus néceffkire , quand il nofa plut 

altérer les efpèces. 

Le prince ayant établi en 130a 
une très-forte impofition dans les 
domaines , au fujet de la guerre qu'il 
faifoit en Flandre , exempta ceux 
qui la payeraient de toute autre 
fubvention , de prêt forcé , & dur 
fervice militaire. Dans l'inflruâioa 
fecrette qu'il donna à fes baillis „ 
il leur recommanda cFeflayer dé- 
faire les mêmes levées dans tes. 
terres des Barons. * Et cette ord'e* 
3, nance, leur dit-il ^ tenés feerée^ 
„ mefmement, Farticte cte la terre- 
„ des barons \ quar il nous feroit 
w trop grand domage , fe il le fa» 
„ voient, & en toutes les bonnes^ 
„ manières que vous pourrés, le* 
M menés à ce que ils le veillent 
M fuffrir, & les noms dte ceujc que 
v vous y trouvères contraires, nous 
^ refcrivés haftiyement^ à ce <yu.e 
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c> noui metions confeil de ks ra- 
y> mener , & les menés & traitiés 
» par belles paroles , & fi. cour- 
„ toifement que efclande n'en puiffe 
.„ venir „. Ord. du Louvre , T. 1 ^ 

P- 371. 

Quand Philippe -le -Bel voulut 
obtenir en 1304, une fubventioa 
générale, il traita, comme il ledit" 
lui-même dans fon ordonnance du 
9 Juillet 1304, ct avec Its arche- 
■» vêques , évêques , abbés , doyens, 
M chapitres , convens , &c. ducs , 
» comtes, barons & autres nobles, 
„ pour qu'il lui fuft o&roié de grâce 
„ une fubvention générale des no- 
„ blés perfonnes & des roturiers „* 
Ord. du Louvre , T. 1 , p. 41 2. 

(5) Le temps a refpe&é plufieur* 
de ces lettres-patentes. * Fafons 
w fçavoir & recognoiftbns que la 
„ dernière fubvention que il nou* 
„ ont faite ( le* barons , vaflai» 

S iv 
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» & nobles d'Auvergne ) de pu*ë 
yy grâce fans ce que il y fuffent 
3) tenus que de grâce; & voulons 
» & leur odroyons que les autres 
v fubventions que il nous ont 
„ faites ne leur faccnt nul préjudice-; 
„ es cfaofes es quelles ils n'étoient 
„ tenus , ne par ce nul nouveau 
53 droit ne nous foit acquis ne 

# amenuifîé n , Ord. du Louvre , 2w 
i, p. 411. 

Philippe-Augufte donna de pa- 
reilles lettres - patentes à la com- 
teffe de Champagne. " Philippus > 

# Dei gratia Francorum rex , di- 
yy leâse & fideli fuae Blanchae, co- 
w mitiffae Trecenfi , folutem & dileo 
w tionera. Noveritis quod auxilium 
» illud quod amore Dei & noftro 
w promififti faciendum ad fubfi- 
„ dium terra Albigenfis; vicefima 
.» parte reddituum veftrorum , de- 
#5 du&is rationabilibus expenfis, 



^ 
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*, ad nullâm nôbis vel haeredibus 
n noftris txahemus confequentiam 
„ vcl confuetudinem ; adium Me- 
„ ïeduni ; ' anno 1221 „. S. Louis 
fit de pareilles colledes. dans les 
villes , & leur donna de pareilles 
lettres-patentes. Comme on ne fe» 
gouvernoit encore que par des cou- 
tumes, & qu'un feul fait avoit fou- 
vent fuffi pour établir un nouveau 
droit, il étoit indifpenfable de ne 
rien accorder & donner au prince 
ou à quelque feigneur, fans obtenir 
en même-temps une charte ou des 
lettres-patentes qui notifiaiTent que 
le fubfide accordé ne tireroit point 
à conféquence pour l'avenir. 

Les communes qui craignoient 
toujours qu'on ne voulût' exiger 
d'elles des contributions plus conft- 
dérables que celles dont elles étoient 
convenues , en traitant de leur li* 
berté , n'accordoient rien par-delà 

S v 
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les taxes réglées par ie»rs chartes* 
fans faire reconnoître que cétoifc 
\)n don gratuit. % 

Voyez., Ord* du Louvre r T. i , p^ 
580, l'Ordonnance de Mai 1315 „ 
portant que la fubvention établie- 
pour l'armée de Flandre ceflenu. 
Il faut que ce fubfide fut levé par 
l'autorité feule de Philippe-fe-Bel ^ 
puifque Louis X dit dans fon or* 
donnance: a à la requefte dçz no* 
v blés & des autres gens de uoftw 
5, royaume difansicellefubventioi* 
w jpftre levée non duement & reque^ 
& rans ladite fubvention qeffer doii 
py tout &c 33 . Louis X dit que fon. 
père ^voit fupprimé ce Cabfide pat 
une ordonnance; mais fans doute 
4jue fous main Philippe-le-Bel avoit 
ordonné àfes officiers de continuer 
à le percevoir : rien n'étoit plus- 
digne de la politique de ce prince* 
Louis X ajoute dans la mêmç oc* 
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ctonnance : ^ voulons encore que \, 
» pourcaufe de la dite fubvention. 
„. levée, nul nouveau droit ne nous 
5, foit acquis pour le temps à venir, 
» & nul préjudice aux gens denoftre 
>» royaume n'en» foit ainfint „. C eft 
fans doute de cet impôt „ levé illr- 
citement fans avoir traité avec ceux 
«te qui on Texigeoit, que parlent 
les hiftoriens , quand ils représen- 
tent le royaume prêt à fe foulever.. 
Cette entreprife de Philippe-le» 
Bel étoit en effet très-hardie , & 
choquoit toutes les idées des diffé*. 
fehs ordres de l'état. On avoit vu 
ce prince entrer en négociation 
avec les vendeurs de marée de Paris % 
pour faire un changement dans le* 
droits qu'il percevoit fur leur coixk 
inerce : " nous faifons Ravoir à tous 
w préfens & avenir,, que commfe 
w à la {application des marchands 
» de poiffou de plufieurs paFtie* 

S vj 
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„ deflus la mer nous aiens ôfté & 
» abatu la feuffe couftume appelée 
w Haîkbic eftant à Paris far la mar- 
„ chandife de poiffon, & il fuffent 
» affenti > & le nous euffent offert 
s, que noftre couftume qqe nous 
M avons à Paris far le poiflbn fe 
» doublait % ou casque la ditefauffe 
a» couftume cherroit* nous veulons 
99 donc en avant que noftre dite 
» couftume foit levée double, en 
39 la manière que li dit marchant 
jj Font accordé & vola ,>. Ord. dk 
Louvre, T. i , p, 791. 

(6) Il feroit curieux de voir les 
Jettres de convocation de Philippe». 
le-Bel ; malheuFëufement nous n ea 
avons aucune ,-& je me contenterai 
.de rapporter ici celles qu& Phi» 
Jippe-le-Long adreffa en 1320 à la 
ville de Narbonne. 
: " Philippe par la grâce de Dieu 
*>roi de France & de Nayarre, à 
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nos amés féauls les habitaris de 
n Narbonne , falut & diledion. 
„ Comme nous defirans de tout 
„ noftre cœur, & fur toutes lès au- 
„ très chofes qui nous touchent , 
» gouvernier noftre royaume & 
M noftre peuple en paix & en tran- 
„ quillité , par l'aide de Dieu , & 
» refourmer noftre dit royaume es 
,3 parties où il en a meftier^pour 
» profit commun , & au profit de 
» nos fubgiés qui ça en arrières ont 
M été gravés & opprimés en moult 
„ de manières, par la malice d'au- 
„ cunes gens , fi comme nous le 
„ fçavons par vois commune , & 
„ par infinuation de plufieurs bon- 
yy nés gens dignes de foy , ayans 
^ ordené en noftre confeil avec 
„ nous en noftre ville de Poitiers > 
„ aux huitiènes de la prochaine 
„ fefte de Penthecoufte, pour adre- 
x ckr à noftre pouvoir par toutes 
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* les voyes & manières que il pourra 

* eftre fait, félon raifon & équité^ 
yy & voilions eftre fait par fi grand 
5, délibération & fi pour revenaent> 
»par le confeil des prélats, ba- 
» rons & bonnes- villes de noftrc 
i royaume , & mefmement de vous y 
» que ce foit au plaifir de Dieu, & 
» au profit de noftre peuple : nous 
*, vous mandons & requérons fur la 
b féalité en quoy vous eftes tenus 
» & aftrains à nous , que vous esli- 
« fiés quatre perfonne de la ville 
» de Narbonne deffus Hitte , des 
r> plus fages & plus notables qui au 
» dit jour foiitt à Poitiers inftruits 
y> & fondés fouffifaraent de faire 

* avifer & accorder avecques nous 
». tout ce que vous pourries faire fe 
*> vous y eftiés préfens. Donné $ 
» Paris le trentième jour de Mars. 

(7] "Se aucuns avoit donné k 
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* aucune religion ou à aucune aba& 
„ une pièce de terre , li fores en qui 
» fié ce feroit ne le fouffredroit pas. 
„ par droite fe il levoloit, ainsle 
5) pourroitbien prendre en fa main; • 
„ mes cil a qui l'aumofhe auraefté 
„ donnéç, doit venir aufeigneur* 
„ & li doit dire > Sire , ce nous a 
5, efté donné en aumofne, fe il vous 
„ pleft nous le tenions , & fe il vous 
*, pleft nous 1 ofterons de noftrc 
9, mairx dedans terme avenant Si 
5> leur doit li fires efgarder que ils 
9, la doivent ofter dedans Tan & M 
,9 jour de leur main, & fe il ne 
99 l'oftoient , li fires la porroit pren- 
w dre comme en fon domaine^ & 
9, fi ne l'en rependroitja par droit,,» 
FJiab. de S. Louis, L. i , C. I3£. 
Ce fut pour pouvoir acquérir libre- 
ment , que le clergé fe fournit à 
payer un droit d amortiffement atix 
feigne urs dans les terres de qui 
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il acquerrait par achat ou par don 
quelque pbffeflion. „ 
. (8) " II ne duit pas à- nul gen- 
tilhomme deffous le roy àfouf- 
j5 frir de nouvel que bourjois s'ac-, 
# croiffe en fief , car il feroit con- 
„ tre l'eftabliflement qui eft fet dou 
» r °y pour le pourfit des gentis- 
^houmes en gênerai par tout le 
^ royaume w . Bcaurh. C. 48. S. Louis, 
pour faire paffer plus aifémènt fa 
loi , avoit établi que la taxe de franc- 
fitf feroit payée au baron dans la 
feigneurie duquel un. roturier ac- 
querrait un fief. En 1309 , Philippe- 
le^el régla que tout l'argent -qui 
proviendrait de la preftation de 
ferment des éyêques & des abbés , 
feroit dépofé entre les mains de 
fon grand-aumônier , pour être em- 
ployé à marier de pauvres demoi- 
selles. Ord. du Louvre , T. 1 , p. 472. 
(9) Le dtoit de guerre a été. de 
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tous les droits de fouveraineté ou 
de fief, celui dopt les feigneurs ont 
été jaloux le plus longtemps , & 
tant qu'il fubfifteroit , il étoit im- 
poffible qu'on vît naître quelque " 
police confiante dans le royaume r 
& que ta puiffance législative pût 
agir avec fuccès. Un évêque d'Aqui- 
taine imagina en iojz, de publier 
qu'un ange lui avoit apporté du 
ciel un écrit , par lequel il étoit 
ordonné aux feigneurs de fe recon- 
cilier & de faire la paix. Les cic- 
conftances étoient favorables à ce 
menfonge pieux ; Je royaume éprou- 
voit une difette générale , & la fa- 
mine y caufoit dès maladies ex- 
traordinaires» On fentit la néceffité 
d'appaifer la colère de Dieu ; & 
dans l'état de langueur où fe trou- 
vèrent les François , ils furent pen- 
dant quelques années plus tran- 
quilles. Dès qu'ils eurent recouvré 
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leurs forces, les guerres privées 
recommencèrent avec autant- cte 
foreur que jamais. En 1041 , oa 
convint d'une trêve générale pour 
de certains temps & de certains 
jours que la religion confacre d'une 
manière particulière au culte de 
Dieu. Cette trêve étok 1 ouvrage 
des conciles nationaux & provin- 
ciaux, qui ne ceflbient point d'or- 
donner la paix fous peine d excom- 
munication; parce que les domai- 
nes des évèques & des monaftères 
fbuffroient beaucoup des guerres 
privées des feigneurs. 

La licence du gouvernement féo- 
dal produifoit cependant encore 
les mêmes défordres, lorfqu'une 
cfpèoe d'enthouftafte > homme de 
la lie du peuple, prétendit que 
Jefus-Chrift & la Vierge lui avoient 
apparu & commandé de prêcher la 
paix ; il montroit pour preuve de 
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fa miffion v i>ne image qui repréfen- 
toit la Vierge tenant l'enfant Jefus 
dans fes bras y & autour de laquelle 
étoient écrits ces mots y Agniis Dei % 
qui tollis peccata mimai y donc nobis 
pacem. 

L'éloquence groflière de ce pré* 
dicaieu* , qu'on croyoit infpiré > eut 
le fuccès qu'elle devoît avoir fur 
des hommes ignorans, crédules & 
qui aimoient le merveilleux. Pfcuk 
•fieurs feigneurs cessèrent de fe £wr 
ta guerre , mais leur tranquillité ne 
fut pas de longue durée;, de&'ej*- 
thoufiaftes & des hommes pieux 
auroient exhorté inutilement les 
François à la paix , fi ta puiflance 
rbyale n avoit pas fait chaque jour ' 
de nouveaux progrès. S. Louis tra- 
vail h avec tout le zèle que peu- 
vent infpirer la religion & famour 
de l'ordre, à proferire les guerres 
privées i mais les obûacles qu'il rex^ 
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xontra, furent plus grands que fou 
pouvoir. Ne pouvant pas extirper 
ïa manie aveugle des François , il 
tâcha de la foumettre à quelques 
règles. Il établit qu'on ne pourroit 
commencer la guerre que quarante 
jours après le délit ou l'injure qui 
mettoit en droit de la faire. Cette 
manière de trêve qui donnoit le 
temps aux parties de négocier , de 
4e calmer, de fe rapprocher, -fut 
appelée la quarantaine le rçi , & n'é- 
toit qu'une extenfion de la nouvelle 
Coutume des affuremens. 
, Les (impies barons nofant plus' 
fe mefurer avec le roi , perdirent 
en quelque forte leur droit de 
guerre contre lui ; mais ils le con- 
servèrent entr'eux, & Philippe~le-~~** 
Bel y porta' atteinte en 1296. " Do- 
? , minus rex , pro commùni utili- 
„ tate & nçceflitate regni fui , fta- 
» tuit quod durante guerra fua , 
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„ nulte alla guerra fiât in regno« 
n Et fi forte inter aliquos jam mota 
„ fit guerra, quod datis treugis vel 
- „ afTecuramentis, fecundùm confue- 
„ tudines locorum , duraturis per 
yy annum ; . & anno finito iterùm 
a continuentur , & oranes aliae 
n guerra ceffent donec guerra re-_ 
}> gis fuerit finita „. Ord. du mois 
SOâobrt 1296. "Nous pour la ditte 
» guerre & pour autres juftes eau* 
„ fes, deffendons fus peine de corps 
„ & d'avoir , que durant noftre 
» ditte guerre , nuls nefacent guerre 
„ ne portement d'armes l'un contre. 
„ l'autre en noftre royaume „. Ord. 
du 19 Juillet 13 14. Dans les pro- 
vinces du midi, les feigneurs étaient 
bien plus raifoanables que dans 
les provinces feptentrionales ; car , 
par une ordonnance du 9 Janvier 
1303 , Philippe-le-Bel, à la requête 
des évêques & des barons do 
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JLanguedoc, avoit d^éjà défendu 
pour toujours dans cette partie du 
royaume les guerres privées , fous 
peine d'être traité comme pertur- 
bateur du repos public. Voyez kf 
OréL du Louvre^ T. I , p. 390. 

cc Ceflent dou tout toutes manie- 
jj-res de guerre quant à are jufques 
4, à tant que nous en mandiens nof- 
n tre vdlenté , non contreftans us 
n court urnes de païs , grâces ou 
*, privilèges oâroiés on faifans au 
» contraire ; lefquels iious de nof- 
» tre audorité & plain pooir réal , 
„ mettons & voulons eftre e^ifuf- 
& pens* tout comme il nous plaira „. 
Ûrdon. du 1 Juin 1518. Philippe Je- 
Long enjoint à fes baillis de faifir 
les biens des contrevenans , & de 
mettre leur perfonne en prifon. 
Remarquez dans cette ordonnance 
te ton de fuprême législateur que 
prend Je .roi , ■-& les ménagement 
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qu'il eft en même - temps obligé 
d'avoir pou* les préjugés des fci* 
gneurs. , 

Philippe-le-Bel entretenott une 
armée fur pied ; tous les hiftoriens 
le difent; plufieurs .ordonnances le 
(uppofent. Voyez l'ordonnance du 
1 g juillet 1318; il y eft parlé des 
gens d'armes & des gens de pied 
à la folde du roi ; ils étoient reçus 
par le maréchal & le maître des 
arbalétriers, & recevoient leur mon* 
tre par les tréforiers de la guerre-» 
& le clerc des arbalétriers. 

Le même prince avoit encore 
acquis le droit de convoquer Vat* 
rière - ban dans tout le royaume , 
ainfi qu'il eft prouvé par les let- 
tres-patentes , que fon fils Louis X 
donna en conséquence des plain- 
tes des feigneurs du duché de 
Bourgogne, du comté de Forêts 
& des terres du fire de Beaujeu^ 
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a Feudales vero diâoram ducis, 
„ comitis , & domini Bellijoci , vel 
n alios eifdem immédiate fubditos , 
„ nifi homines . noftri fuerint , - & 
„religiofos inipforum terra & jurit 
,, didione ac garda exigeâtes, ad 
„ exercitus noftros venire , vel pro 
„eis financiam vel emendam ,no- 
„bis praeftare nullateiius compel- 
39 lemuç , nifi in cafu retrobaoni , 
„ in quo cafu quiiibet de «regno 
» noftro tenetur; dum ta m en hoc 
) 3 4e mandato noftro pcx totuni 
» regnum noftram generaliteV fiât, 
»fi neceflitas fuerk generalis „. 
Lctt. pat. du 17 Mai 1315. 
. ( 10 ) u Super eo quod aflerit 
„ idem dux ( Brkanniaejgardiam ec- 
„ clefiarum ducatus Britanniae fpec- 
a tare ad ipfum , & fc effe in pof- 
„ feflione % ejufdem & tam ipfum 
M quam ejus praçdeceffores ab anti- 
aquo faiflfe, à quapoffeffioneper 

gentes 
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«gentes noftras turbari diciturin- 
\> débité & de novo „, Lett. pat. 
de 3315, art. 1. cc Super cogni- 
„ tione & punitions faâi armorum 
„ cujuslibet indebiti in ducatu pra- 
„ diéto , in cujus poffeffione idem 
„ dux fe afferit effe & fui antecef- 
3 5 fores ab ahùquo fuerunt, acper 
33 gentes noftras fuper hoc , ut di- 
w citur, minus, rationabiliter impe- 
* ditur , v Ibid. art. z. Super eo quod 
» praefatus dux afferit , quod in ejus 
» pnejudicium , & injufte contra 
3, didum ducem & ejus fubditos f 
53 adjornamenti feu fimplicis jufti- 
3>tiae, nonnullis interdùm noftrae 
3, litterae concedantur,^ Ibid. art. 4. 
" Super eo quod conqueritur idem 
33 dux , quod nonnullis noftrse lit- 
a, terae concedunturquibus ipfi duci 
33 mandatur ut dampna & injufti- 
39 tias quas ab eodem vel ejus fub- 
aditis fibi afférent effe illatas, re» 
Tome III X 
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gne; & p. 576, les additions foi* 
tes à cette dernière ordonnance. 

Toutes ces' 'pièces font extrême- 
ment curieufes; on y trouvera des 
preuves de;, la'pjupaft des propo- 
fitions q«e j'ai avancées au fujet 
des progrès de la. puiffa&ce royale. 
On verra que les baillis & les pré- 
vôts du roi exeuçoient fans aucun 
ménagement leurs fondions dans 
toutes les terres des feigaeurs. 11$ 
arrêtoient leurs perfonnës , fe faifif- 
foient de leurs châteaux , forteret 
fes , villes ; imposaient partout des 
amendes arbitraires , qu'ils exi- 
geoient avec la dernière rigueur , 
& jugeoient leurs fujet» en pre* 
mière inftance. Les feigneurs de- 
mandent-ils à n être fournis à la ju- 
rifdiétion des juges royaux qu'en 
caufe d'appel pour défaute de droit, 
ou pour mauvais & faux jugement? 
Q&ToyéyvéçonàrOiijJi ccricji en coft 
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qui nous • apartiengne pour ccuife de rçf« 
Jort ou de Souveraineté^ 

" Volumus quod omncs officia- 
55 rii & miniftri noftri terrarum 
3 5 praedi&arum , in prîncipïo fuorum, 
3) regiminum , publiée jurent quod 
,5 ex certa fcientia Jnon ufurpa-, 
33 Iront jurifdi&ionem eorum aut de 
33 ea fe intromittent , nifi in cafibus, 
33 ad nos fpedantibus , vel quos 
3, verifimiliter crëdent ad nos fine 
33 fraudé aiiqua pertinere. 

35 Super eo autem quod monetae 
3^ extra regnum noftrum cufse , vel 
M aurum vel argentum quod habe- 
33 rent in mafia vel vafis , pcr offi- 
35ciaros noftros vel fucceffbrum 
35 noftrorum non auferentur ab eis , 
,5 nçc inviti eas vendere compel- 
35 lantur , 5 . Tels étçient les progrès 
du droit de garde & de protection 1 
queThilippe-le-Bel s'etoit arrogé fur 
toutes les monnoies du royaume. 
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Que Répond Louis X.à des fei^ 
grféurs qui font ces demandes ou 
plaintes? " Eis> taliter providebi- 
w mus quod poterunt contentari , 
33 & ordinationem ad utilitatem nof- 
3 3 trae reipublicx faciemus , 5 . 

Voici la manière obfcure & équi- 
voque dont Louis Hutin répond 
au fujet des Sauvegardes ou protec- 
tions. * Gardas etiam novas per 
„ftatuta domini genitoris noftri 
^prohibitas, nullas effe volumus 
3:) & cenfemtis , nifi illi qui eas aile- 
»gaverint, ipfas probaverint effe 
33 antiquas. Nec in membris alicu- 
„ jus monafterii vel ecclefiae, in 
53 eorum vel alicujus ipforum jurif- 
„ diâione alta vel baffa exiftenti- 
„ bus, fpecialem gardam, quan- 
33 quam ipfius ecclefiae vel monaf- 
„ terii caputin noftra fit garda fpe- 
33 ciali , nos intelligimus habere > 
33 nift in impoûtione gardas exprefsè 

T iij 
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w adlum ftierit f vei" nifr pradidam 
^ gardât» membrorum pradiâonirn. 
„ pnefcrirjferimus compétente* „. : 
J'invite mes -feéteuri à lire avec 
attention les pièces qaœ j'ai indi- 
quées au commencement, de cette 
remarque; quoiqu'elle fbit déjà affea 
longue , je ne puis m'empechea; de 
parler d'autre abus dont le. dut àç 
Bretagne lui - même fe pïàignpit k 
Louis Hutin, au fujet des lettres 
lie fauvegarde. " Super eo quocj 
^ fo ejufdem ducatùs. fubditi ad evf- 
,3 dendam fuorttro maieficioram pt% 
^nitionem débitai», fe in. gardian 
^jioftra ponunt, & ferviente»no£ 
yy tri eos indiffer^rrtei fiafeipiunt Ja 
35 éadem » QjaoB dé fn»pk$ .fer?- 
gens royaux s'étoient arrogé 1? droit 
de doaner des fauvegardes t Jamais 
abus ne fut plus dangereux f il 
*toit ' capable de mettre obftacle, 
aux progrès du gouvernement. & 
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de la puiflance législative. Que 
répond Louis X à cette plainte ? 
u Quod taies , nifi in cafibus appç}« 
• 53 lationis per eos ad curiam noftram 
„emiflac, in gardia noftra non re- 
?5 cipiantur. 

(2) a Infuper precipimus quod 
l# ubi ecclefre acquifierint pofleflio- 
» nés , quas habent amortifatas à 
,3 tribus dorainis , non computata 
» peribna qu» in ecclefiam tranftu- 
» lit pofleflîones eafdeœ , nulla eis 
»3 per jufticiarios noftros ûioleftia 
^ inferatur ,3. Ont de i«75« ort. 2. 
On voit par cette même ordonnance 
de Ehilippe-k-Hardi , que les offi- 
ciers royaux faifoient dès-lors tous 
leurs efforts pour faire du droit 
d amorti ffement une prérogative de 
h. couronne. " Senefcalli , baillivi * 
93 pracpofiti , vice comités „ ( dans 
quelques pays les vicomtes n etoient 
pas des feigneurs revêtus d'un fief 
Tiv 



44o Remarques 
confidérable par le comte ; ce n'é- 
taient que des hommes de lois , 
des juges qui rendoient la juftice 
au nom du comte )." & alii jufti- 
- <„ ciarii noftri ceffent & abftineant 
a, moleftare ecclefias fuper acquifi- 
a, tionibus quas ha&enus fecerunt 
5 , in terris baronum noft'rorum qui 
M & quorum praedeceffores noftris 
„ & prxdecefforum noftrorum tem- 
^ poribus per longam patientiam , 
w ufifuiffenofcuntur publiée 33 . On 
n'eut aucun égard à cette ordon- 
nance, fous le règne de Philippe- 
le-Éong. 

a Si perfone ignobiles feoda vel 
M retro-feoda noftra acquifierint ex- 
py tra terras baronum predidorum 
( ceux qui avoient confervé la fa- 
culté de percevoir la taille du franc- 
fief ) fine noftro aflenfu, & ita fit 
33 quod inter nos & perfonam que 
? 3 alienaverit res ipfas, non fint tre$ 
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» Vel plures intermedii Domini * 
w precepimus fi teneant ad fervi- 
M tium minus competens , qùod 
» preftent nobis eftimationém fruc- 
p tuum trhim annorum , & fi eft 
* fervitium competens nihilominus 
» eftimationém fruâuum trium an* 
53 norumfolventrerumtaliteracqui- 
j, fitarum „. # Orrf. de 1291 ; art. 9. 
M. de Lauriere a joint une note 
au mot Competens j difant que, quand 
le fervice étoit compétent, Philippe* 
le-Hardi avoit décidé qu'on ne 
devoit point payer au roi les droits 
de franc-fief. Philippç~le-Bel , par 
fon ordonnance , les exigea, même 
dans le cas de fervice compétent» 
Cette taxe encore incertaine fous 
fon règne, fut exactement payée 
ibus celui de Philippe-le-Lông. On 
appeloit fervice compétent, le fer- 
vice qu'un fief rendoit à fon fei- 
gneur, dans toute la rigueur des 
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politiques .ont fait d'affez mauvais 
raifonnemens fur la queftion de 
Tefclavage ou de ,1a fervitude. Ils 
•ont confédéré la* condition des efcla- 
Ves telle qu'elle étoit chez lçs an- 
ciens , & autrefois chez les fei- 
gneurs de fiefs , & ils ont con- 
damné l'efclavage ; certainement ils 
ont raifon. Mais eft-il de l'effence- 
*Tun èfclave d'avoir pour maître un 
tyran ? Pourquoi ne pourroit-il pas< 
y avoir entre le maître & Feifclave 
des lois humaines , qui leur affi» 
gnaffent des devoirs refpedlifs ?' 
Pourquoi n'y auroit-il pas un tri- 
bunal dont Fefclave pût implorer la 
protection contre la dureté de fort 
maître? ' ' 

* Dans un gouvernement très-0ige , 
Fefclavage eft un mal , parce qu'on 
doit s'en paffer; & que, dégradanrt 
tes hommes, il apprendroit aurf. 
citoyens »à temnir l'égalité qui fclit 
Tvj, 
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leur bonheur. Chez les Spartiates, 
les Romains, &c. la fervitude étoit 
un mal ; elle en- feroit un chez les 
Suiffes x les Suédois , &c. mais dans 
.vin gouvernement où Ton ne'con- 
noît aucune égalité, non-feulement 
entre les citoyens, mais même entre 
les différens ordres de l'état, la. 
fervitude pourroit peut-être pro-,./ 
duire un bien , & corriger quelques 
inconvénlens des lois. Je demande 
quel grand préfent c'eft pour les 
hommes que la liberté, dans un 
pays où k gouvernement n'a pas 
pourvu à la fubfiftance de chaque 
citoyen , & permet à un luxe fean- 
xlaleux de faerifier des millions 
d'hommes à fes frivoles befoins. 
Que feriez-vous de votre liberté, fi 
vous étiez accablé fous le poids de 
la misère ? . Ne fentez-vous pas 
iju'efclave de la pauvreté, vous 
a ete$ libre que d« flQfl> , & quç 
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vous regarderez comme une faveur 
du ciel,. qu'un maître veuille vous 
recueillir? La néceflité, plus puif- 
fante que des lois inutiles qui vous 
déclarent libre, vous rendra efclave. 
(4) Ceft par une ordonnance du 
12 Mars 13 16, que Philippe -le- 
Long établit dans les principales 
villes un capitaine pour en comman- 
der les bourgeois , & dans chaque 
bailliage. un capitaine général. Ce 
prince dit que ceft à la prière des 
communes qu'il a fait cet arrange- 
ment ; & il ajoute que , comme le 
peuple eft affez pauvre & affez mi- 
férable pour vendre quelquefois fes 
armes afin de fubfifter, chaque 
bourgeois les dépofera dans un 
arfenal public, & qu'on ne les lui 
délivrera , que quand il fera queftion 
du (ervice de fa majèfté , & qu'on, 
le commandera. Ordon. du Louvre } 
T. 1 , i>. 635* 
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(5) " Sera crié publiquement, & 
w deffendons fur paine dé corps & 
33 d'avoir à tous nobles & non no- 
33 blés ,. que durant le terpps de ces 
,3 préfentes guerres y aucun d'eute 
w à l'autre ne meuve en face guerre* 
& en quelque manière que ce foitf 
„ couverte ou ouverte, ne ne face 
yy faire fur paine de corps ou d'avoir, 
» & avons ordonné & ordonnons 
33 que fe aucuns fait le contraire ,, 
33 la juftice du lieu , fénéchal , bail- 
33 lifs , prévôts oti autres appelles 
53 ad ce, fe métier eft, les bonnes 
33 gens du païs prengnent tels guer- 
33 ïiers & les contraingnent fans 
33 delay par retenue de corps <& 
33 explettemen» de Jeurs biens , &< 
33 faire paix & à cefller du tout de 
33 guerriers „. Ord.. de Mars 1-356,. 
faite Jur la requête des dteLts-g<!néraux , 
ert. 34. Que les progrès de là raî- 
fcn font lents! Les François étoienfc 



Jatfgués de leurs guerres privées^ 
& ils ne fovoient pas demander 
une k>î générale & perpétuelle qui 
les déclarât un crime capital contre 
la fociétié , & défendit pour tou- 
jours à tout feigneur les voies de 
fak, fous peine dette traité comme 
perturbateur du repos public. 

t à ) a Nous ne povons croire que ' 
x> aucun puifle ne doit foire doute 
a que à nous •& à œ&ftre majefté 
: ,> royal n appartiengne feulement 
<n 8c pour le tout e& noftre royaume t . 
to te meftier , le fait, fa provifion & 
» toute l'ordenance de monoie & 
„ de faire monnoier tels nionoies 
fe & donner tel cours* potw te! priât 
to comme il nous plaifc & bonnou* 
* fejmbie„. Leùt. 'Fat/du : i€ Jarwk» 
*34«. 
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CHAPITRE V. 

i 

(i) „ Item exa&iones & onera gra- 
„ viffima pecuniarum.per Curiam 
» Romanam ecclefix regni noftri 
» impofita , quibus regnum noftrum 
» miferabiliter depauperatum exti- 
» tit > five^ etiam im£onejndas , vel 
j» imponeuda levari aut colligi nul- 
j 5 latenus volumus, nifi duntaxat 
,3 pro rationabili , pia & urgentiffima 
„ cauia, vel inevitabili neceffitate, 
w ac de fpontaneo & exprçffo con? 
» fenfu noftro & ipfius ecclefiœ 
K regui noftri „. Or d. de Mars 1268 , 
Art. 5. J ai lu dans 1e Longuèruana, 
que l'abbé de Longuerue çroyoit 
cette pièce fufpede. Si l'auteur de 
ce petit ouvrage avoit pris la peine 
tfexpofer les raifons fur lesquelles 
ctoit fondé k Sentiment de cç ffr 
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vant hornme, on pourroit les exa- 
miner; mais on n'en dit rien, & 
j'avoue franchement que je ne les 
devine pas. 

Si je ne me trompe , on ne trouve 
rien dans cette pièce qui puiffe faire 
foupçonner que quelque fauffaire 
l'ait fabriquée dans un temps pofté- 
rieur à S. Louis. Il étoit naturel que 
le clergé de France , ruiné par les 
exaltions perpétuelles de la cour 
de Rome, recourût à la prote&ion 
d'un prince qui avoit la garde gé- 
nérale des églifes de fon royaume ; 
& il étoit à-la-fois du devoir & de 
l'intérêt de S. Louis de l'accorder; 
fa politique lui en faifoit une loi , 
& fa piété étoit trop éclairée pour en 
être allarmée. 

Quoiqu'il en foit, il eft certain 
que l'églife de France fut moins 
docile fous le joug de la cour de 
Rome, que le refte de la chrétienté* 
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On voit que les fucceffeurs de 8; 
Louis accordèrent leur prote&ior* 
à leur clergé, dont ils tirèrent des 
fecours affez abondans r & qu'en 
conféquence les églifes de France 
furent plus ménagées parles papes 
que celles des autres états ' qui en 
-cnvioient le fort. J'en tire la preuve 
du traité que Philippe-le-Bel paffa 
avec Tévêque de Viviers, & dont 
j'ai déjà eu occafion de parler dans 
une remarque du 2* chapitre de ce 
livre. " Curabimus à fede apoftolica 
» impetrare, quod Vivarienfis éo- 
yy clefià & alie ecclefie Vivarienfis 
^ diocefis y non teneantur foivere 
*, decimam , nifi cum décima leva- 
? y bitur in ecclefia gallicana; & quod 
w in colle&is , contributionibus & 
x> procurationibus, deincepstra&en- 
»tur, ficut allé ecclefie de régna 
^Francie traétabunfclr „. arç^zé*. 
> (z\ Philippe-le-B*l écrivit , pea~ 
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cTant la guerre de Flandre* aux évê- 
<jues pour les prier de lui accor- 
der des décimes. Nous avons encore 
la lettre qu'il adrefla à Févêque 
d'Amiens. " Quo circà dile&ionem 
w veftram requiriraus & rogaraus* 
„ quatenus praedidas neceflitfttes & 
„ onera diligentius attendentes , & 
»quôd:in hoc cafu caufa noftra» 
yy ecclefiaruro & perfonarum eccle- 
^fiafticarum ac didi regni^fingu- 
5> lariter omnium » generaiiter fingiv- 
M k»jrun), agi dignoCcitUr r & pro- 
^ prium cujuslibet profequitur iqte- 
„ refle , nobis in tantee oeceffitatis 
aurgentia pradidlam decimam in 
* prefenti foh/ere & çxhibere cwe. 
^ 6s y Se ab abbatibus , prionbus > 
» ecclefiis y capitults, coeVentibus f 
» cbllegtis , & aliis perfonis ecçle- 
» fiafticis regularibus & fecularibu* 
„ civitatis & diocefts Àmbianenfis 
to&ciatis pc?efeatialiter exhiber! m 
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Je remarquerai en paflant qu'il 
n'eft point parlé dans cette lettre 
du confentement du pape pour de- 
mander une décime; &qu ainfi quel- 
ques écrivains ont eu tort, en par- 
lant, il y a quelques années, des 
immunités du clergé , de dire que 
les rois de France n'ont jamais fait 
aucune demande d'aide ou de fut*- 
fide à leur clergé , fans avoir ob- 
tenu auparavant lé confentement 
de la cour de Rome. Premièrement' 
quand Pbilippe-le-Bel écrivit la le* 
tre que je viens de rapporter, com? 
ment auroit-ilété d'ufage d'obtenir 
du pape la permiflion de lever des 
décimes avant que de les deman- 
der; puifque PhilippeJe-Bel eftle 
premier de nos rois qui ait fait une 
pareille demande? Comment au- 
roit-il pu lui venir dans Tefprit de 
croire l'agrément du pape préala- 
ble & néqeflaire pour requérir une 
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décime qu'il ft'exigeoit pas comme 
un droit, mais qu'il regardoit comme 
une grâce ? Secondement , fi le con* 
.fentement de la cour de Rome eut 
été néceflaire , Philippe-le-Bel en 
auroit certainement parlé dans fa 
lettre , & il n'en dit pas un mot. 
Si on prétend que c eft un oubli , 
& que ce prince avoit obtenu la 
pernaiflîon de demander une dé- 
cime au clergé ; qu'on m'explique 
comment la demande de Phiiippe- 
le-Bçi lui fufcka un différend avec 
Boniface VIII; de quoi àuroit pu 
fe plaindre ce pape, après avoir 
donné fon confentement? Pourquoi 
auroit-il défendu au clergé de don* 
ner des fecours d'argent à Philippe? 
(gî) Les fuccefleurs de Philippe* 
le-Bei ne purent demander de dé* 
cimes au clergé , fans y .être auto* 
ixfcs par une huile du Saint Siège , 
qui réglolt même la forme dans 
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laquelle la décime accordée feroifc, 
levée, a Nous les en quittons ( les 
,3 eccléfiaftiques ) excepté toutes 
a voies ce qui peut eftre deu des 
w difiémes oâxoiés par noftre Saint 
53 Pere le pape, furies diz prélats 
53 & autres gens d'églife avant ïat " 
oy femblée de Paris faite au mois de 
5 5 Février de Tan 1 356, qui fe lèvera 
„ par les diz ordinaires félon la 
„ fourme des bulles fur ce faites ». 
9rd. du 14 Mai 1358. Les rois-deï 
France fe fournirent à cette règle ~> 
pour prévenir toute conteftation 
entr'eux &la cour de Rome. Quand 
en qonféqueacc de quelque tenue 
des états foit généraux foit provin- 
ciaux, le clergé confentoit, con- 
jointement aivéc la nojbleflfe & le 
tiers -état, à la levée de quelque, 
fobfide qui fe percevok far la vente 
des;dienVées où marchandifes , oni 
n'avoitpasbefoiivdu tfon&ntement 
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du pape. Il eft sûr du moins qu'au- 
cune ordonnance ni aucun hiftorien 
n'en font mention. 

(4) Le parlement que Philippe-le* 
Bel rendit fédentaire à Paris , de- 
voit s y tenir <leux fois l'an, à Pâ- 
ques & à la Touffaint , & chaque 
feance devoit être de deux mois. 
a II y ara deux parlemens , li uns 
„ des quiex commencera à Todave^ 
» de* Pafques , & li autres à Toâa^ 
i,, ves de la Touffainét; & ne du- 
n rera chacun que deux mois „* 
Or d. rapportée par Pajljuier, L. 7. 9 C. 3. 
H feroit fort difficile de dire avec 
une certaine précifion , combien de 
temps fubfifta cet ordre établi par 
Philippe-le-Bel. Si on 'veut établir 
1 époque fixe de la perpétuité du 
parlement , je crois qu'on fe don- 
nera beaucoup de peint (ans fuccès; 
car cette époque , félon les appa-* 
rences, n exifte point Si on fe. con* 
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tente de rechercher en quel temps* 
à-peu-prèsle parlement devint per- 
pétuel , on trouvera dans nos mo- . 
numens des lumières fatisfàifantes. 
Dans une ordonnance du 3 Dé- 
cembre 1 3 1 9 f il eft dit: " Il naura 
„ nulz prelaz député en parlement, 
a car le roi fait confcience de eus 
» empechier au gouvernement de 
3 5 leurs experitùautés , & li rois veut 
w avoir en fon parlement gens qui 
» y puiffent entendre continuelle- 
w ment fans en partir ^ & qui ne 
M foient occupés d'autres grans 00 
3y cupations „. Si parle parlement 
on ne veut entendre que la grande 
chambre , qu'on appeloit par excel- 
lence le parlement, il eft évident 
que cette compagnie ne fut point 
tendue perpétuelle par Philippe-le- 
Long, ainfi qu'on pourroit le con- 
clure du règlement que je viens 
de rapporter > Jmifqu'il eft réglé par 

une 
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une ordonnance de Tannée fui- 
vante, que la chambre des enquê- 
tes fe partagerait "en deux cham* 
bres , pour plus defpçfcher de bef oignes f 
£f dureroit par tout tan en parlement 
Ê? hors. Mais fi on regarde la cham-. 
bre des enquêtes comme faifant 
partie de la cour fupérieure de 
juftice du roi, il eft sûr que le 
parlement ou du moins une par- 
tie du parlement tenoit fes affifeç 
pendant toute Tannée. ; Les gens des 
enquejjtes , dit Pafquier, L. 2, , Ç. 3 , 
d'après l'ordonnance que je cite f 
étoient tenus devenir toutes les après, 
dinées depuis Pqfques jufqud la £ 
Michel, 6? durera cette chambre par 
taffiuence des procès par tout tan du 
parlement & dehors ,• êf néanmoins k 
parlement clos, pourront les confeillers 
éticeluife trouver aux enquefles , pour 
juger les procès avecques les autres : 
quoy faifans ils feront payés de leurs 
Tome IH V 
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Salaires & vacations extraordinaire*. 
Les affaires fe multipliant de 
jour en jour , dans un temps qu'on 
n'avoit encore aucune loi , & que 
lès coutumes nétoient point rédi* 
gées par écrit, il eft très-vraifem- 
blable que Tordre établi dans le 
parlement par Philippe-le-Long eni 
1320 , fubfifta cogftamment après 
lui. Tous les ans oh nommoit urr. 
nouveau parlement , c'eft-à-dire > 
qu'on £aifoit une nomination des, 
magiftrats qui dévoient tenir cette 
cour; & fans qu'il y eût une or- 
donnance générale qui la rendit 
perpétuelle, & changeât Tordre 
établi par Philippe-le-Bel , on lui 
ordonna par des lettres particulier 
res f & fuivant le befoin , de con- 
tinuer fes aflifes : cet ufage fubfit 
toit encore en 1358. Voyez dans 
les ordonnances du Louvre, T. 4, p 9 . 
Tag , une ordonnance de Charles * 
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régent du royaume, du 1$ Octo- 
bre 1358* qui ftatue que les offi- 
ciers du parlement qui devoit finir 
fes féances , continueront à juger 
jufqu'à ce qu'il y ait un nouveau 
parlement aflemblé. Voyez encore > 
-P- 4i P* 7*5 » une autre ordon- 
nancé du même régent du 19 
Mars 1359, qui porte que les pré* 
fidens dû parlement, ledit parle* 
ment non féant , jugeront toutes 
les affaires qui feront portées de- 
vant eux. 

Il y a toute apparence que Char* • 
les V , pendant tout fon règne , fe 
comporta à l'égard du parlement f 
Comme il avoit fait pendant la 
priforr du roi fon père. Le peuple 
avoit le même befoin d avoir con- 
tinuellement des juges pour termi- 
tier fes différends. D'ailleurs per- 
fonne n'ignore que ce prince, ainfi 
qu'on le verra dans le livre fui- 
Vij 
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vant , avoit une affe&ion particu- 
lière pour les magiftrats du parle- 
ment, qui étoient particulièrement 
attachés aux intérêts de. la cou- 
ronne. En 1356 , ce % prince, avoit 
déclaré aux états généraux, qu'il 
auroit foin qu'à l'avenir ies cham- 
bres, du parlement, des enquêtes 
& des requêtes , tinffent leurs affi- 
fes pendant toute l'année. 

Il en a été du parlement parmi 
nous , comme de tout le refte , on 
agiflbit au jour le jour , fans vue 
générale, & ç'étoit aux circonstan- 
ces à tout ordonner & tout réfcler. 
Je crois avec Pafquier, que c'eft 
fous le règne de Charles VI, qu'il 
fe fit une grandie révolution dans 
tous les autres ordres de la nation. 
La foiblejje du cerveau du roi & les 
partialités des princes furent caufe 9 
dit-il, qii ayant leurs efprits bandes 
ailleurs , on nefefouvint plus d 'envoyer 
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nouveaux roottes de confeillers ,6? par 
et Moyen le parlement fut continué. 
Les ïnagiftrats qui fe trouvèrent en 
place, continuèrent leurs fonc- 
tions pour que la juftice fut tou- 
jours adminiftréé. Ils fe tinrent tou- 
jours afleinblés , parce qu'ils y 
étoïent accoutumés , & que l'abon- 
dance des procès les y forçoit 
D ailleurs la cour occupée d'objets 
plus intéreffans po\ir elle, avoit 
également oublié de leur ordonner 
<le (torilïnucr ou de fufpendre leurs 
féahees. Cet ordre fe trouva tout 
.établi fous le règne de Charles VIL 
Voyez l'ordonnance de ce prince 
en Avril 1453 , pour la réforma- 
tion de la juftice *& police du par- 
lement , drt. 2 &f 3. 

Les offices devinrent perpétuels, 

& quand quelque membre du par- 

lëmehé mourut, la compagnie choi- 

fit'eUà-mêafe fon fuccefleùr. a Vou«< 

Viij 
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# Ions & ordonnons que nul ne foit 
yy mis ou dit lieu & nombre orçli- 
x paire deflufdit ( des préfidens & 
yy confeillers du parlement ) quand 
^ le lieu vacquera, fe premiere- 
y ment il n'eft tefmoigné à nous par 
yy çoftre amé & féal chancelier , 
„ & par les gens de noftredit parr 
clément, eftre fouffifant à exercer 
«^le dit office, & pour eftre mi* 
„ ou dit lieu & nombre deflufdit ; 
p & fe plufieurs le requéraient ou 
59 eftoient à ce nommés que on preî- 

3, gne & élife li plus fouffifant 33. 
Ord. du 5 Février 1388 , art. 5. 

u Qpe dores en avant quant lès 
lieux de préfidens & des autres 
yy gens de noftre parlementvacquer- 
35 roit , ceulz qui y feront mis , foieht 
a, prins & mis par eleâion, &que 
33 Jors noftre dit chancelier aille en 
33 fa perfonne en noftre jcourt dç 

4, noftre dit parlement 3 en la prç* 
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» fcnce du quel y foit faidle la didte 
33 ele&ion , & y foient prinfes bon* 
M jies perfonnes , fages , le&rées , 
. 93 expertes & notables félon les 
x> lieux où ils feront mis, afin qu'il 
j, foit pourveu de telles perfonnes 
93 comme il appartient à tel fiege, 
33 & fans aucune faveur ou accep* 
33 cion de perfonnes ; & auiïi que 
33 entre les autres , Ton y mette de 
.33 nobles perfonnes qui feront à ce 
>3 fouffifans 33. Ord. 4u 7 Janvier 
1400, art. 18. 

(5) Au fujet de l'origine dès ap- 
pels comme d'abus , voyez tinJHtution 
au droit cccléfiajtiquc , par M. l'abbé 
FJeury , partie 3 , chapitre 24. Au 
fujet des cas privilégiés > voyez Boi*. 
tillier, L. z, Tit. 1. 

(6) " Ea propter nobis humiliter 
33 fupplicaverunt memorati archie- 
33pifcopi 9 epifeopi, capitula nota- 
3j bilia , decani 3 abbates , caeterique 

* Viv 



4#4 Remarques 
j, pralati & viri ccclèfiaftici atque 
» fcientifici univerfitatum ftudio- 
n rum generalium regni & Delphi- 
3, natûs noftrorum praedi&orum re- 
35 pnefentantes , quatenus eôrum 
» deliberationibus & Icônclufioni- 
» bus fie fecundùm Deum , jufti- 
* tiam & finceritatem confeientia- 
33 rum fuarum acceptis, tam ref- 
a, peau pnefatorum decretorum & 
33 canonum ipfms facro fandtee ge- 
33 neralis Synodi Bafilienfîs , quam 
^ alias ih his qu?e pro utilitate rei- 
33 public» ecclefiae regni & Delphi- 
33 natûs noftrorum fueriint inter eo£ 
3. dem délibéra ta & conclufa , re- 
d 3gium* hoftrum confenfum prœ- 
3 3 bere, eà^ue protegere efficaciter 
33 & exequi ac inviolabilité* per 
33 omnés fubditos noftros obfervari 
33 facere & mandare dignaremur...# 
33 quo çirca deliélis & fidelibus con* 
»fiUariis noftris prasfens tenerti? 
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» bus & qui in futurum tenebunt 
„ parlamenta , omnibufque juftitia- 
„ riis regtii & Delphinatûs noftro- 
„ rum caeteris officiariis , &c ». Prag. 
&m& Tit. 25. 
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(1) a Antiqi/issimo cnim tem- 
x> pore , fie erat yi dominorum po- - 
53 teftate toûnexum , ut quando vel- 
53 lent, p'oflent offerte rem in feudurd 
„ à fe datam; poftea verô coi\vëntum 
„ eft, ut per annum tantum firmita* 
5> tem haberent , dëinde ft a tu tu m eft 
„ ut ufque ad vitam fidelis -perdu- 
M ceretur )3 . Lib. Fcudorum, lïi. r, 
Conrad II étoit contemporain de 
notre rçi Robert , & de Henri I. Il 
commença à régner en 1024, & 
mourut en 1039. a Cum verô Con* 
« iadus Romam proficifeeretur pety 

Vy 
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55 tum eft à fidelibûs qui in cjuftcraBf 
j 3 fervitio , ut lege ab eo promulgata 
to hoc etiam ad nepotes ex filio prq- 
,3 ducere dignafetur i & ut frater 
^fratri fine legitimo haerede dt- 
» fun&o in beneficio quod eôrum 
„ patris fuit fuccedat , v Ibid. Tit. i. 
Frédéric I contemporain de notre 
Louis-le-Jeune & de Philippe-Au- 
gufte mourut en 1190. Le livre 
tdes fiels que je cite ici fut écrit 
fous fort règne , & il y eft encore 
dit a fciendum eft quod benefi- 
^cium adveniens ex latere ultra 
» fratres patrudes non progreditur 
53 fucceflione ab antiquis fapientibus 
33 conftitutajicetmodernotempore 
3, ufque ad feptimum geniculum fit 
33 ufurpatum ,• quod in mafculis def- 
33 cendentibus novo jure in infini- 
33 tum extenditur. 
^ [z) Plufieurs écrivains Allemands 
jrroyent que TEbipire fut héréditaire 
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jufqu a Henri I V ; quelques - un» 
même penfent qu'il ne fut véritar 
blement éledif qu'après le règne 
de Henri VI. Je demanderais à ces 
écrivains : Conrad I ne fut-il pas 
élu ? Toutes les hiftoires n'en font- 
elles pas autant de preuves? Henri 
duc de Sue, & furnommé l'oife- 
leur, fut fans doute élu empereur, 
puifque Conrad voyant que ce 
prince étoit trop puiflant pour ne 
pas ufurper l'Empire, ou ne s'en 
pas iéparer; confeilla de le choifir 
pour fon fuccefleur. Il eft vrai que 
fa poftérité, pendant trois généra- 
tions , occupa le trône ; mais cela 
ne prouve rien contre le droit de 
l'Empire & de la nation Allçqiande, 
Quand même il feroit certain que 
ces princes n'auroient pas. attendu 
une élection pour prendre le titre 
d empereurs > que pourroit-on con^ 
çlurç 4$ trois démarches irrçgt^ 

y\ï 
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Forcheim , & la constitution dont 
parle Pjiffendorf , fe trouve dans 
le recueil de Goldaft. Si de ce fait 
on vouloit inférer que la couronne 
étoit héréditaire avant Henri IV,* 
on auroit tort ce me femble. Tout 
ce qu'on en peut conclure , c'eft 
que les élections ne s'étoient pas 
faites bien régulièrement ; & que 
quatre princes de la maifon de Saxe , 
& trois de la maifon de Franconie 
s étant fuccédés , leurs partifans 
pouvoient avoir voulu rendre équi» 
voque le droit de l'Empire ; & que 
pour difliper tout doute & prévenir 
les entreprifes ambitieufes des em- 
pereurs , il étoit néceffaire de por- 
ter une loi qui renouvellât les an* 
ciennes conftitutions & coutumes 
du corps germanique. Dans un fiè- 
cle d'ignorance, & où la force a 
beaucoup de pouvoir, cette prç* 
caution étoit fort utile. 
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(3) Richard , duc de Cornouallle ,' 
& Alphonfe X, roi de Caftille. 
L'interrègne ne finit qu'en 1373, 
par leledion de Rodolphe, comte 
die {Japsbourg. 

Fin du troijtème volume. 
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